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Introduction 


L'Economie  politique. 

I.  —  DEFINITION.  —  L'économie  politique  est  la 
science  qui  étudie  les  richesses  matérielles 
dans  leurs  rapports  avec  le  bien  total  de  l'hu« 
manité. 

Science  pratique.  —  L'économie  politique  est  un 
ensemble  coordonné  de  conclusions  obtenues  par  voie 
de  raisonnement  :  elle  constitue  donc  une  science. 
Cette  science  est  dite  pratique,  parce  qu'elle  n'a  pas 
seulement  pour  but  de  découvrir  la  vérité,  mais  qu'elle 
dirige  notre  activité  vers  le  vrai  et  le  bien. 

Richesses  matérielles.  —  On  appelle  richesse  toute 
chose  capable  de  satisfaire  un  besoin  de  l'homme.  Il 
existe  un  triple  genre  de  richesses  :  matérielles,  intel- 
lectuelles et  morales.  L'économie  politique  ne  consi- 
dère que  les  richesses  matérielles. 

Dans  leurs  rapports.  —  L'homme  a  été  créé  pour 
servir  Dieu  et  faire  son  salut.  Tout  ce  qui  existe  sur  la 
terre  est  mis  à  sa  disposition  pour  qu'il  puisse  attein- 
dre cette  fin.  L'activité  qu'il  déploie  pour  acquérir  les 
biens  matériels  qui  lui  sont  nécess'aires  s'appelle  acti- 
vité économique.  Elle  est  indispensable  à  l'homme 
pour  qu'il  puisse  vivre  et  rechercher  les  améliorations 
à  sa  condition  terrestre  ;  mais  elle  n'a  qu'une  valeur 
de  moyen  :  l'homme  ne  doit  pas  s'y  livrer  pour  elle- 
même,  il  doit  la  subordonner  à  sa  fin  dernière,  à  son 
bien  total. 

Et  ce  sont  les  moyens  généraux  par  lesquels 
l'homme  fait  servir  à  son  bien  les  choses  matérielles. 
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dans  l'ordre  de  sa  fin  dernière,  qui  sont  l'objet  de  la 
science  économique. 

II.  —  Caractères  de  la  science  économique  : 

Elle  est  subordonnée  1"  à  la  science  morale  ;  2''  à  la 
science  sociale. 

Contrairement  à  ce  qu'enseignent  les  économistes 
appelés  libéraux,  l'économie  politique  n'est  pas  une 
science  indépendante.  Elle  est  au  contraire  subordon- 
née : 

1°  à  la  science  morale.  Se  procurer  à  lui-même  et 
aux  siens  les  biens  matériels  est  pour  l'homme  une 
chose  nécessaire  —  s'il  s'agit  de  pourvoir  aux  exigen- 
ces de  la  vie  —  ou  tout  au  moins  légitime,  s'il  s'agit 
d'améliorer  raisonnablement  sa  condition  ou  celle  de 
ses  semblables.  Son  activité  économique  n'est  donc  pas 
condamnable,  à  condition  toutefois  qu'elle  s'exerce 
dans  les  limites  de  sa  fm  dernière,  laquelle  est  indiquée 
par  sa  nature  et  précisée  par  Dieu.  Or,  la  science  de 
la  fm  dernière  ou  du  vrai  bonheur  c'est  la  science 
morale. 

2°  à  la  science  sociale.  L'homme  ne  peut  pas  exercer 
son  activité  économique  sans  tenir  compte  de  ses 
semblables,  ou  en  d'autres  termes  du  bien  général  de 
la  société.  La  science  sociale  lui  indiquera  les  limites 
dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  activité.  Tout  pro- 
grès économique  ne  sera  légitime  que  dans  la  mesure 
où  il  sera  subordonné  aux  lois  supérieures  morales  et 
sociales. 

III.  —  Le  moteur  économique. 

Lhomme  est  poussé  à  agir  par  son  intérêt  :  celui-ci 
constitue  le  moteur  économique.  Mais  si  l'intérêt  est 
le  grand  ressort  de  l'activité  humaine,  il  ne  suit  pas 
qu'il  doive  en  être  le  seul  mobile.  Le  devoir,  moral  ou 
social,    exige    parfois    le    sacrifice  de    l'intérêt.  Sinon 


l'homme  n'agirait  bientôt  plus  que  par  égoïsme,  le- 
quel engendre  fatalement  le  désordre  social  et  est  un 
obstacle  à  la  poursuite  de  la  fin  dernière. 

lY.  —  Les  lois  économiques. 

La  science  économique  repose  sur  des  principes, 
appelés  lois  économiques.  Les  trois  principales  sont   : 

1°  La  loi  du  travail  :  cette  loi  est  une  loi  morale, 
parce  que  le  travail  est  la  condition  providentielle  de 
l'humanité  ;  elle  est  aussi  une  loi  économique,  parce 
que  la  mise  en  œuvre  des  richesses  que  Dieu  met  à 
notre  disposition  requiert  un  efFoct.. 

2«  La  loi  du  profit  :  on  travaille  pour  produire  des 
richesses  ou  utilités  nouvelles  ;  on  ne  travaille  pas  par 
pur  exercice. 

3^  La  loi  d'économie  des  forces  :  elle  ne  fait  qu'ex- 
primer un  fait  psychologique  :  l'homme  cherche  à  se 
procurer  un  maximum  d'utilité  avec  un  minimum 
d'effort. 


CHAPITRR  PRELIMINAIRE 


Le  problème  économique  et  ses  solutions. 


§  l<'^  —  Le  problème  économique 

Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  dans  le  monde  assez  de 
choses  pour  subvenir  aux  besoins  des  gens.  Or  l'homme 
ne  trouve  pas  à  la  surface  du  globe  assez  d'utilités  pour 
alimenter  sa  vie,  et  même  celles  qu'il  trouve  ne  le 
satisfont  pas.  Pour  se  procurer  les  utilités  qu'il  ré- 
clame, il  doit  transformer  les  richesses  matérielles 
existantes  (air,  eau,  minéraux,  végétation  spontanée), 
il  doit  produire. 

La  production  a  donc  pour  but  d'augmenter  les  uti- 
lités. Elle  nécessite  un  travail,  des  efforts  et  des  com- 
binaisons multiples,  qu'on  appelle  l'industrie.  Lorsque 
les  utilités  sont  produites,  elles  doivent  être  distribuées 
à  ceux  qui  en  ont  besoin.  Il  y  aura  donc  une  répartition 
des  richesses. 

Encore  faut-il  que  chacun  obtienne  ce  qui  lui  con- 
vient :  s'il  ne  l'a  pas,  il  devra  pouvoir  échanger  ce  qu'il 
a  contre  ce  qu'il  désire  :  l'échange  et  la  circulation  des 
richesses  le  lui  permettront. 

Enfin  lorsque  chacun  possède  ce  qu'il  désire,  il  lui 
reste  à  l'employer  :  ce  sera  la  consommation  des  ri- 
chesses produites. 

Tels  sont  donc  les  quatre  termes,  auxquels  corres 
pond  un    quadruple    groupe    de    lois,    qui    constituent 
d'une  façon  générale  le  problème  économique. 

Concrètement  le  problème  va  se  poser  ainsi  pour  un 
pays  déterminé   :  établir  et  maintenir  l'équilibre  entre 
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la  production  et  la  consommation  de  manière  à  ce  que, 
les  échanges  étant  accomplis  soit  à  l'intérieur  du  pays, 
soit  avec  les  marchés  extérieurs,  les  produits  mis  à 
la  disposition  du  public  répondent  par  leur  quantité  et 
leur  qualité,  à  la  somme  de  ses  besoins.  Le  problème 
est  donc  de  tous  les  jours,  et  l'équilibre  à  maintenir 
est  particulièrement  instable.  Il  l'est  d'autant  plus  qu'à 
côté  des  lois  naturelles  de  production  et  d'échange,  les 
passions  humaines  et  des  événements  imprévus  inter- 
viennent pour  le  rompre. 

Gomment  solutionner  ce  problème  ? 

§  2.  —  Les  solutions 

Trois  systèmes  principaux  prétendent  donner  la  so- 
lution des  problèmes  économiques. 

Ce  sont  les  systèmes  libéral,  socialiste  et  chrétien. 

A.  L'ECOLE  LIBERALE 

L'économie  libérale  appelée  aussi  classique  ou 
orthodoxe  a  pour  chefs  :  Adam  Smith  (1723-1790), 
Ricardo  (1772-1832),  J.-B.  Say  (1767-1832)  et  Bas- 
tiat  (1801-1850).  Le  système  qu'elle  expose  s'appelle 
aussi  manchestérianisme  (école  de  Manchester  1839), 
individualisme  ou  utilitarisme  économique.  Son  in- 
fluence s'est  exercée  pendant  tout  le  XIX®  siècle,  et 
c'est  de  lui  que  s'inspire  toute  l'organisation  économi- 
que contemporaine. 

La  doctrine  libérale  peut  se  résumer  ainsi  : 

1°  Le  libre  exercice  de  l'activité  individuelle  consti- 
tue le  principal  facteur  de  la  prospérité  économique. 

C'est  l'intérêt  personnel  qui  pousse  l'homme  à  agir  : 
à  lui  seul  il  suffît.  Par  conséquent  l'homme  doit  jouir 
d'une  liberté  personnelle  illimitée,  notamment  dans  le 
contrat  du  travail  ;  de  la  liberté  de  propriété  mobi- 
lière et  immobilière  :  on  ne  peut  pas  réprimer  l'usure, 
par  exemple  ;  de  la  liberté  industrielle  :  liberté  des 
contrats,  libre-échangisme.  etc. 
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2°  L'Etat  doit  se  borner  à  prévenir  ou  à  réprimer 
les  délits  et  à  assurer  à  chacun  la  sécurité  de  sa  per- 
sonne, de  ses  biens  et  de  ses  entreprises.  Pour  tout  le 
reste,  il  appliquera  le  principe  :  laissez  l'aire,  laissez 
passer. 

Arguments  :  1''  Le  bien  de  tous  n'étant  que  l'add'- 
tion  des  biens  individuels,  la  poursuite  par  chacun  de 
son  bien  propre  doit  nécessairement  amener  le  bien  de 
la  société,  et  réaliser  l'harmonie. 

2°  L'intervention  de  l'Etat  diminue  Tinitiative  pri- 
vée, et  par  le  fait  même  la  prospérité  de  tous. 

Réfutation.  —  1°  La  théorie  libérale  est  utopiste.  En 
effet,  loin  de  réaliser  l'harmonie  sociale,  l'exercice 
illimité  de  la  liberté  des  individus  engendre  l'oppres- 
sion des  faibles,  conduit  à  l'abus  des  richesses  et  fait 
s'épanouir  tous  les  mauvais  instincts,  à  commencer 
par  l'égoïsme,  qui  est,  par  essence,  antisocial. 

2°  La  théorie  libérale  est  pessimiste.  11  n'est  donc 
pas  vrai  que  l'homme  n'agisse  toujours  que  par  intérêt. 
D'autres  motifs  le  poussent  à  agir  :  par  exemple 
l'amour  du  prochain,  les  passions,  etc. 

B.  LES  ECOLES  SOCIALISTES 

Idées  communes.  —  Quels  que  soient  les  systèmes 
qu'elles  préconisent  pour  remédier  au  mal  social,  les 
écoles  socialistes  ont  ceci  de  commun   : 

i°  qu'elles  ne  tiennent  pas  compte  de  la  fm  dernière 
de  l'homme,  elles  sont  toutes  imprégnées  de  matéria- 
lisme ; 

2°  qu'elles  sont  d'accord  pour  supprimer  la  pro- 
priété privée,  source  d'inégalité  et  partant  cause  du 
mal  social  ; 

3°  qu'elles  mettent  tous  les  intérêts  particuliers  à 
charge  de  la  société,  et  qu'elles  contraignent  les  indi- 
vidus à  se  mettre  au  service  immédiat  de  la  commu- 
nauté. 
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Systèmes.  —  Cependant  elles  se  diversifient  : 

a)  Quant  au  remède  à  apporter.  Les  uns  veulent  le 
collectivisme  intégral,  supprimant  toute  propriété  pri- 
vée, les  autres  sont  partisans  du  collectivisme  partiel, 
supprimant  seulement  l'appropriation  des  instruments 
de  production. 

b)  Quant  aux  moyens  de  réformer  la  société  :  Il  y  a 
les  révolutionnaires,  partisans  de  la  violence  et  de  la 
lutte  des  classes,  les  uns  veulent  la  révolution  lente 
(parti  socialiste  belge,  majoritaires  français,  etc.)  ; 
les  autres  préconisent  la  révolte  ouverte  (commu- 
nistes belges,  minoritaires  français,  bolcheviki,  etc.). 

Les  déterministes  au  contraire  attendent  de  l'évo- 
lution économique  la  réalisation  certaine  du  régime 
collectiviste. 

Réfutation.  —  1°  Il  est  faux  de  dire  que  la  fin  de 
l'homme  soit  d'ordre  temporel. 

2°  Si  la  propriété  privée  a  engendré  des  abus,  ce 
n'est  pas  pour  cela  qu'elle  est  mauvaise  en  soi  et  qu'il 
faut  la  supprimer.  Le  collectivisme  total  est  utopique, 
et  s'il  n'est  que  partiel  il  détruit  toute  activité  écono- 
mique. 

3^  La  société  future  que  nous  promettent  les  sys- 
tèmes socialistes  est  tellement  vague  et  imprécise  que 
le  désir  de  la  réaliser  ne  peut  légitimer  les  transfor- 
mations préconisées,  surtout  si  celles-ci  sont  accom- 
pagnées de  violences. 

4°  Les  systèmes  socialistes  s'appuient  sur  un  al- 
truisme d'ordre  purement  humain  qui,  étant  donné  le 
péché  originel  et  ses  conséquences,  ne  sera  jamais 
que  le  fait  d'un  petit  nombre. 

5°  L'homme  assujetti  à  la  société  vivrait  dans  un  état 
de  contrainte  qui  le  pousserait  bientôt  à  repousser  le 
régime. 
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0.  L'ECOLE  CHRETIENNE 

Entre  le  libéralisme  qui  exalte  l'individu  sans  souci 
de  rinlérêi  social  et  le  socialisme  qui  sacrifie  l'indi- 
vidu à  la  société,  se  place  l'école  chrétienne. 

D'une  manière  générale  nous  pouvons  résumer  ainsi 
les  principes  qu'elle  enseigne  : 

l*'  L'homme  est  libre,  Dieu  lui  a  assigné  une  fui 
personnelle  qu'il  doit  atteindre.  Mais  sa  liberté  n'est 
pas  absolue.  11  doit  accomplir  un  devoir  moral,  qui  bii 
est  tracé  par  la  volonté  divine.  De  même  que  Dieu  se 
sert  de  la  société  pour  dispenser  à  l'homme  un  grand 
nombre  de  ses  bienfaits,  ainsi  aussi  II  entend  que 
l'homme  accomplisse  son  devoir  à  l'égard  de  Lui  par 
l'intermédiaire  de  la  société.  Et  ainsi  nait  pour  tout 
homme  le  devoir  social,  c'est-à-dire  l'obligation  de 
n'user  de  sa  liberté  que  dans  les  limites  du  bien  com- 
mun. 

2°  L'intérêt  personnel  est  évidemment  le  principal 
moteur  économique.  Mais  cet  intérêt  doit  être  modéré  : 
a)  par  les  principes  de  la  morale  chrétienne  qui  le 
sauveront  de  l'égoïsme  ;  b)  par  l'association  qui  in- 
culquera l'esprit  de  vraie  solidarité  ;  c)  par  l'autorité 
publique  qui,  n'ayant  elle-même  d'autre  raison  d'être 
que  le  bien  commun,  assurera  la  sécurité  des  citoyens 
et  suscitera  ou  encouragera  leur  initiative  en  respec- 
tant les  droits  qu'ils  tiennent  de  leur  nature  d'homme 
et  de  leur  condition  de  chrétien. 

3°  La  prospérité  du  corps  social,  c'est-à-dire  l'étal 
d'équilibre  entre  les  besoins  légitimes  des  hommes 
et  la  quantité  des  biens  n^atériels  dont  ils  disposent 
existe  dans  la  mesure  où  s'exerce  la  participation  de 
tous  à  tous  les  dons  de  Dieu. 

Les  éléments  de  cette  prospérité  sont  :  1°  la  pratique 
de  la  religion,  source  unique  des  vraies  richesses  des 
âmes  et  génératrice  du  bonheur  des  peuples;  2°  l'abon- 
dance des  richesses  matérielles,  leur  répartition  selon 
les  lois  de  justice  et  de  charité  et  l'observation  par 
ceux  qui  les  possèdent  des  devoirs  sociaux  qu'elles  leur 
imposent. 


PREMIERE  PARTIE 


Economie  Industrielle 


ÉCONOMIE  INDUSTRIELLE 


NOTION  ET  DIVISION. 

On  donne  le  nom  d'économie  industrielle  à  la  partie 
de  l'économie  politique  qui  traite  des  questions  du 
travail  et  de  l'industrie. 

Nous  avons  donc  à  étudier  ici  les  deux  premiers  élé- 
ments du  problème  économique  :  la  production  —  et 
la  répartition  des  richesses. 

Toutefois  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
c'est  la  consommation  qui  règle  la  production,  et  que 
celle-ci  ne  peut  pas  être  étudiée  en  faisant  abstraction 
de  celle-là. 

Cette  première  partie  se  divisera  en  deux  livres  : 

I.   La  production  des  richesses. 
II.   La  distribution  des  richesses. 


Livre  I 

La  production  des  richesses 


Notion.  —  L'action  productive  est  celle  qui  a  pour 
but  de  fournir  à  l'homme,  en  quantité  et  en  qualité 
suffisantes  les  utilités  dont  il  a  besoin. 

Cette  action  s'exerce  sur  des  matières  qui  existent  : 
en  effet  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  de  créer  des 
utilités,  il  ne  peut  que  transformer  ce  qui  existe. 

Division.  —  Toute  action  productive  ou  industrielle 
exige  la  coopération  de  plusieurs  éléments,  que  nous 
appellerons  facteurs  de  la  production.  Ce  sont  :  la 
nature,  le  travail,  le  capital  et  la  direction. 
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Aetuellemeni  ces  facteurs  sont  stimulés  i)ar  difîé 
rentes  institutions  soci.'jles  :  lu  propriété,  lu  libre  con- 
currence  et  1  association. 

De  là  un  double  chapitre  : 

1.    Les  facteurs  de  la  production. 
IL   Les  stimulants  de  la  production. 


Chapitre  I 


Les  facteurs  de  la  production 


§   L  —  LA  NATURE 

Notion.  -  On  appelle  nature  ce  sur  quoi  s'exerce 
le  travail  en  vue  de  la  production.  En  réalité  la  nature 
comprend  :  1°  la  terre,  c'est-à-dire  le  sol  cultivable  et 
le  sous-sol  ;  2^  les  agents  naturels,  c'est-à-dire  les 
forces  physiques  ou  chimiques  :  le  climat,  l'eau,  la 
lumière,  etc. 

La  terre.  —  La  terre  est  un  élément  spécialement 
important  :  l''  par  les  éléments  que  fournissent  à  Fin- 
dustrie  le  sol  et  le  sous-sol  ;  2°  par  la  nourriture  qu'elle 
procure  aux  végétaux  et  aux  animaux  utiles  à  l'homme. 

La  constitution  géographique  d'un  pays  ou  d'une 
région  influe  considérablement  sur  l'industrie  de  ce 
pays  ou  de  cette  région. 

Les  agents  naturels.  —  Le  climat  exerce  une  grande 
influence  sur  les  besoins  et  le  tempérament  des  peu- 
ples, sur  la  flore  et  la  faune  d'un  pays  et  oriente  ainsi 
la  production. 

La  nature  oiïre  à  l'homme  des  forces  nombreuses 
dont  une  partie  a  pu  être  captée  par  l' effort  de 
l'homme.  Citons  l'air,  l'eau,  la  lumière,  la  chaleur, 
r électricité,  la  force  solaire,  etc. 


—  il  — 

En  elles-mêmes  ces  forces  sont  gratuites,  mais  la 
plupart  demandent,  pour  être  exploitées,  des  efforts 
considérables  et  des  installations  coûteuses. 

Outre  ces  forces,  il  faut  comprendre  aussi  parmi  les 
agents  naturels,  toutes  les  propriétés  des  corps. 

Règles  morales.  —  Les  qualités  du  sol  et  des  riches- 
ses du  sous-sol  ne  sont  pas  les  mêmes  partout  :  de 
même  les  climats  ne  sont  pas  tous  favorables,  et  les 
forces  naturelles  elles-mêmes  ne  peuvent  pas  être 
captées  partout  avec  la  même  facilité.  Dans  la  manière 
dont  Dieu  se  sert  pour  donner  à  l'homme  les  dons 
naturels,  il  y  a  donc  des  inégalités.  D'autre  part  la 
volonté  du  Créateur  est  évidemment  que  la  somme  des 
dons  réponde  à  la  somme  des  besoins.  Nous  déduisons 
de  ce  fait  deux  règles  morales  importantes  : 

l**  Le  devoir  incombant  aux  peuples  plus  favorisés 
de  faire  profiter  de  leurs  richesses  les  peuples  moins 
favorisés,  dans  la  mesure  qu'exigent  les  besoins  de 
ceux-ci. 

2°  Le  devoir  de  la  tempérance  dans  l'usage  des  dons 
naturels,  de  manière  à  ne  pas  léser  les  générations 
futures. 

§   2.   —  LE  TRAVAIL 

A.  Nature  du  travail 

Notion  et  caractère.  —  Le  travail  est  l'effort  de 
l'iiomme  appliqué  à  la  production.  Nous  disons  effort 
de  l'homme.  Le  travail  est  en  efîet  inséparable  du  tra- 
vailleur. Il  n'est  donc  pas  une  activité  purement  maté- 
rielle ;  il  est  une  activité  humaine  et  comme  telle  à  la 
fois  d'ordre  musculaire,  intellectuel  et  moral. 

Division.  —  La  force  morale  est  nécessaire  dans  tout 
travail.  Mais  l'élément  intellectuel  et  l'élément  muscu- 
laire peuvent  exister  dans  des  proportions  variables. 
L'on  distingue    ainsi,  par  ordre  de  dignité   :  le  travail 
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intellectuel  (d'invention  ou  de  direction),  le  travail 
qualifié,  où  l'élément  intellectuel  domine,  et  le  travail 
non  qualifié,  dans  lequel  domine  l'élément  muscu- 
laire. 

Règle  morale.  —  Le  travail  est  la  condition  natu- 
relle de  l'homme.  Depuis  la  faute  originelle,  il  revêt 
le  caractère  d'une  peine,  et  ce  caractère  ne  pourrait 
lui  être  enlevé. 

Mais  parce  qu'il  est  activité  humaine  permettant  à 
celui  qui  l'exerce  de  remplir  son  rôle  providentiel  tant 
à  l'égard  de  lui-même  et  des  siens  qu'envers  la  société 
entière,  le  travail  a  une  valeur  morale  immense.  En 
outre  sa  dignité  est  incomparablement  relevée  par  le 
fait  que  Jésus-Christ  l'a  divinisé. 

Il  en  résulte  que  le  travail  ne  peut  être  considéré 
comme  une  marchandise,  et  qu'il  est  le  facteur  le  plus 
élevé  dans  l'ordre  de  la  production. 

B.  L'organisation  du  travail  :  Principes. 

Règle  fondamentale.  -. —  L'organisation  du  travail 
doit  se  faire  1°  de  manière  à  intensifier  l'effet  utile  (loi 
d'économie  des  forces)  ;  2**  en  tenant  compte  de  son 
inséparabilité  d'avec  le  travailleur. 

L  —  LES  CONDSTBOf\ÏS  DU  TRAVA8LLEUR 

1.  Les  conditions  matérielles. 

Du  caractère  physique  ou  musculaire  du  travail,  ré- 
sulte la  nécessité  d'une  amélioration  physiologique  en 
vue  de  l'augmentation  de  l'effet  utile.  Cette  améliora- 
tion doit  s'étendre   : 

1°  à  l'alimentation  du  travailleur.  Cette  alimenta- 
tion doit  être  rationnelle  :  quantitativement,  selon  les 
distinctions  de  climat  et  de  profession,  et  d'une  ma- 
nière générale  par  la  lutte  contre  les  falsifications. 

A  ce  point  de  vue  on  comprend  de  quel  intérêt  sera 
l'éducation  ménagère  pour  la  production  elle-même. 
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2°  à  l'hygiène  du  travailleur,  tant  à  domicile  que 
dans  les  locaux  de  travail. 

A  ce  point  de  vue  il  importe  :  1°  que  le  travailleur 
jouisse  d'une  habitation  saine  et  confortable,  suffi- 
sante pour  les  besoins  de  sa  famille  ;  2°  que  les  usines 
et  ateliers  offrent  les  garanties  indispensables  de  salu- 
brité ;  3°  que  le  travailleur  soit  stimulé  à  la  pratique 
de  l'hygiène  (lutte  contre  l'alcoolisme,  par  exemple) 
et  qu'on  l'aide  à  se  prémunir  contre  les  maladies,  sur- 
tout les  maladies  professionnelles  ;  4°  que  les  condi- 
tions de  durée  et  d'exercice  du  travail  soient  en  rap- 
port avec  l'âge,  le  sexe  et  les  forces  de  l'ouvrier. 

3°  à  la  sécurité  du  travailleur.  Il  s'agit  ici  surtout 
de  la  préservation  des  accidents,  dans  les  locaux  de 
travail,  les  usines  et  les  chantiers. 

2.  Les  conditions  intellectuelles. 

Le  coefficient  intellectuel  du  travailleur  influe  sur  la 
qualification  de  son  travail.  Si  l'on  veut  accroître  ie 
rendement  économique  du  travailleur,  il  faut  donc  dé- 
velopper sa  culture  intellectuelle  :  a)  par  une  instruc- 
tion générale  sérieuse  à  tous  les  degrés  ;  b)  par  l'en- 
seignement technique  généralisé.  Cet  enseignement 
s'adressera  non  seulement  au  personnel  dirigeant, 
mais  aussi  aux  employés  et  aux  ouvriers.  Il  compren- 
dra donc  l'enseignement  industriel  professionnel  et 
l'aprentissage. 

3.  Les  conditions  morales. 

La  force  morale  est  nécessaire  dans  tout  travail  : 
l'effet  utile  de  celui-ci  dépendant  en  grande  partie  de 
la  volonté  du  travailleur.  Le  contentement  du  travail- 
leur a  ainsi  sur  le  travail  une  influence  considérable, 
et  l'entrepreneur  a  tout  intérêt  à  favoriser  et  à  main- 
tenir la  bonne  volonté  de  l'ouvrier  en  lui  donnant  une 
situation  convenable.  Plus  la  force  morale  est  réfléchie 
et  raisonnée,  plus  grand  sera  l'effet  utile.  Aussi  la 
production  trouve-t-elle  intérêt  à  ce  que  la  conscience 
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professionnelle    de    l'ouvrier  s'appuie    sur  les  données 
solides  de  la  morale  chrétienne. 

IL  —  L'EXERCICE  DU  TRAVAIL 

1.  L'adaptation. 

Le  rendement  dépend  évidemment  du  rapport  qui 
existe  entre  les  capacités  physiques  et  intellectuelles 
de  l'ouvrier,  et  le  travail  qu'il  doit  accomplir.  Il  y  a 
donc  lieu  de  tenir  compte,  dans  la  répartition  de  la 
besogne,  du  coefficient  d'adaptation  de  chacun. 

2.  La  division  du  travail. 

Notion.  —  On  appelle  division  du  travail  la  réparti- 
tion des  tâches  en  vue  d'une  production  plus  rapide  et 
plus  intense. 

Elle  repose  sur  ce  principe  :  Plus  on  se  spécialise, 
plus  et  plus  vite  on  produit. 

La  division  du  travail  procède  du  fait  que  chaque 
homme  ne  peut  pas  produire  lui-même  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  ses  besoins.  Elle  existe  dès  l'origine,  et 
Dieu  lui-même  en  a  établi  le  principe  en  attribuant  a 
l'homme  les  travaux  lourds  et  à  la  femme  les  travaux 
du  ménage,  conséquence  de  sa  maternité. 

Aspect.  —  La  division  du  travail  comprend  actuelle- 
ment : 

a)  la  division  des  genres  de  production  :  agriculture 
et  manufacture. 

h)  la  division  des  espèces  :  spécialisation  des  indus- 
tries. Exemple  :  fer,  etc. 

c)  la  division  des  métiers  dans  l'industrie.  Exemple  : 
industrie  du  fer  :  fonderie,  sidérurgie,  métallurgie,  etc. 

d)  la  division  des  professions  dans  le  métier.  Exem- 
ple :  métallurgiste  :  ajusteur,  mouleur,  traceur,  etc. 

e)  la  division  dans  la  profession  elle-même. 

Avantages.  —  La  division  du  travail  offre  beaucoup 
d'avantages  : 
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a)  Elle  perfectionne  le  travail  de  l'ouvrier  :  grâce  à 
la  répétition  continuelle  d'un  nombre  illimité  d'actes, 
toujours  les  mêmes. 

b)  Elle  réalise  une  économie  d'outillage  :  chaque  ou- 
vrier n'ayant  besoin  que  des  seuls  outils  nécessaires  au 
travail  fractionné  qu'il  réalise. 

c)  Elle  réalise  une  économie  de  temps  :  pas  de  chan- 
gements d'outils,  donc  pas  de  déplacements. 

d)  Elle  permet  l'emploi  des  petites  forces,  en  facili- 
tant l'adaptation  des  enfants  et  des  femmes  à  des  tâches 
en  rapport  avec  leurs  aptitudes. 

Limites.  —  Cependant  la  division  du  travail  ne  peut 
être  poussée  indéfmiment.  Elle  est  limitée  de  trois 
manières  : 

1°  Limite  économique.  —  Lorsque  le  marché  est  res- 
treint, la  division  du  travail  n'a  pas  de  raison  d'être  ; 
elle  ne  se  réalise  en  effet  que  d'après  la  nécessité  de 
produire  davantage  :  on  ne  se  spécialise  que  s'il  s'agit 
d'objets  dont  les  débouchés  sont  importants.  La  limite 
économique  de  la  division  du  travail  est  donc  dans 
l'étendue  du  marché. 

2°  Limite  psychique.  —  Celle-ci  est  importante  au 
point  de  vue  ouvrier.  Elle  comporte  une  double  néces- 
sité  : 

a)  Le  maintien  de  l'apprentissage.  En  effet,  si  on 
divise  trop,  l'ouvrier  ne  fait  plus  qu'un  travail  de  dé- 
tail, il  se  mécanise  et  voit  ses  aptitudes  annulées  ;  il  y 
a  obstacle  a  son  perfectionnement.  Il  faut  donc  que 
l'enseignement  professionnel  et  industriel  ou  une 
réorganisation  sérieuse  de  l'apprentissage  viennent 
corriger  la  règle  de  division  ; 

b)  La  suppression  du  chômage.  Plus  l'ouvrier  est 
spécialisé,  plus  il  est  exposé  au  chômage  :  on  ne  peut 
donc  pas  diviser  à  outrance. 

3°  Limite  physique.  —  Celle-ci  s'impose  d'elle- 
même  par  le  fait  des  variations  des  conditions  physi- 
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qiies  dans  lesquelles  le  travail  doit  être  exécuté.  C'est 
ainsi  qu'il  ne  peut  être  question  de  diviser  à  l'infini  le 
travail  agricole,  puisqu'il  est  successif. 

3.  Les  instruments  de  travail. 

Il  existe  trois  -groupes  d'instruments  de  travail  : 
l'outil,  la  mécanique  et  la  machine. 

L'outil  est  un  instrument  qui  prolonge  le  travail  des 
mains,  celles-ci  restant  la  cause  principale  du  travail. 
Exemple  :  ciseau. 

.  .  La  mécanique  est  un  outil  perfectionné  ou  compli- 
qué dont  le  travail  est  déterminé  par  une  action 
humaine,  mais  dont  les  différentes  parties  se  dominent 
l'une  l'autre.  Exemple   :  tissage  à  main. 

La  machine  est  un  instrument  actionné  par  une 
force  naturelle  extérieure  à  l'homme.  Dès  la  plus 
haute  antiquité  on  emploie  des  moteurs  animés  (bœuf, 
cheval,  âne)  et  des  moteurs  inanimés  (eau,  vent),  mais 
ce  n'est  point  encore  là  le  machinisme  proprement  dit. 
Celui-ci  exige  un  moteur  puissant,  actionné  par  des 
forces  naturelles  dégagées  et  captées  en  quantité  con- 
sidérable (vapeur,  électricité),  ce  qui  lui  permet  de 
produire  beaucoup  et  en  peu  de  temps. 

La  machine  comprend  :  a)  le  gnérateur  de  mou- 
vement ;  b)  la,  machine  de  production  proprement  dite. 

Avantages  do  l'emploi  des  machines.  —  Les  machi- 
nes sont  d'un  emploi  avantageux,  qui  explique  leur 
généralisation,  en  dépit  des  critiques  qu'on  leur 
adresse.  Citons  quelques-uns  des  avantages  qu'elles 
procurent  : 

1°  Diminution  de  main-d'œuvre  et  accroissement 
considérable  de  production.  Grâce  à  la  machine,  un 
seul  ouvrier  suffît  là  où  il  en  eut  fallu  mille  pour  un 
même  travail. 

2°  Economie  de  temps  :  la  machine  fonctionne  rapi- 
dement et  sans  arrêt. 
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3°  Economie  de  matières  premières  :  les  déchets 
sont  réduits  et  les  sous-produits  peuvent  être  utilisés. 

4°  La  réduction  des  frais  de  production  obtenue  par 
l'emploi  des  machines  permet,  en  diminuant  leur  prix, 
une  répartition  plus  générale  des  utilités  économiques, 
et  ainsi  un  accroissement  de  bien-être. 

Critiques  à  l'égard  de  l'emploi  des  machines  : 

1°  La  machine  asservit  l'ouvrier. 

C'est  elle  qui  a  poussé  à  la  production  en  masse  et 
qui  a  été  cause  de  longues  journées  de  travail.  Pour 
l'ouvrier  pris  individuellement,  l'inconvénient  n'est  pas 
moindre,  car  si  elle  économise  son  effort  musculaire 
elle  requiert  de  lui  une  attention  soutenue  qui  le  fati- 
gue à  l'excès. 

2°  Elle  introduit  la  sous-concurrence  des  petites 
forces,  en  permettant  l'emploi  généralisé  de  la  femme 
et  de  l'enfant  dans  les  travaux  industriels. 

3°  Elle  favorise  la  concentration  industrielle,  c'est- 
à-dire  la  réunion  dans  un  seul  atelier  ou  sous  l'action 
d'un  seul  moteur  de  tout  le  processus  de  fabrication. 
Par  le  fait  même  elle  contribue  à  la  disparition  des 
petites  entreprises  et  porte  ainsi  un  préjudice  grave 
aux  classes  moyennes. 

4°  Elle  constitue  une  sérieuse  concurrence  au  travail 
de  l'ouvrier  et  provoque  même  le  chômage. 

Conclusion  :  En  fait  il  est  incontestable  que  l'avè- 
nement des  machines  a  entraîné  des  bouleversements 
qui  ont  eu  sur  la  condition  des  travailleurs  les  réper- 
cussions les  plus  fâcheuses.  Mais  il  ne  faut  pas  tant 
attribuer  les  abus  aux  machines  qu'au  régime  indivi- 
dualiste sous  lequel  elles  ont  été  introduites. 

4.  La  structure  industrielle. 

L'introduction  des  machines  a  profondément  mo- 
difié la  structure  industrielle  ou  si  l'on  veut  les  formes 
de  production. 
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Avant  l'avènement  du  machinisme,  la  structure 
industrielle  se  caractérise  par  la  petite  production. 

On  n'emploie  que  des  moteurs  de  faible  puissance, 
l'atelier  est  de  petites  dimensions,  l'ouvrier  travaille 
seul  ou  en  petit  igroupe,  d'après  des  méthodes  empi- 
riques, la  clientèle  est  réduite  et  la  comptaibilité  très 
simple. 

Le  machinisme  nous  met  devant  une  structure  nou- 
velle qui  peut  se  résumer  comme  suit  : 

a)  La  petite  industrie. 

C'est  la  survivance  du  régime  ancien.  A  la  campa- 
gne, elle  consiste  dans  le  travail  manufacturier  auquel 
on  se  livre  pendant  les  périodes  de  chômage  des  tra- 
vaux agricoles  :  tressage  de  la  paille,  découpage  du 
bois,  etc. 

En  ville,  le  petit  industriel  est  uniquement  manu- 
facturier, il  travaille  chez  lui  avec  des  membres  de  sa 
famille  et  quelques  ouvriers. 

b)  La  grande  industrie. 

Elle  se  distingue  par  ce  double  fait  :  un  entrepre- 
neur capitaliste  absorbé  tout  entier  par  la  direction 
générale  et  la  responsabilité  de  l'entreprise,  —  et  le 
travail  matériel  séparé  du  capital  et  de  la  direction. 

La  grande  industrie  revêt  deux  formes  : 

1°  La  fabrique  disséminée.  —  Le  travail  se  fait  à 
domicile  pour  compte  d'un  grand  atelier  où  sont  con- 
centrés la  direction,  le  capital  et  la  vente  (armurerie, 
coutellerie,  lingerie,  confections,  etc.). 

2°  L'usine  agglomérée.  —  Les  machines  et  les 
travailleurs  sont  alors  groupés  dans  un  atelier  central. 
Lorsque  la  concentration  industrielle  est  complète,  elle 
se  nomme  intégration.  On  entend  par  là  une  série  d'en- 
treprises associées  en  vue  d'une  fin  commune  et  se 
complétant  mutuellement  ;  exemple  :  mines,  hauts- 
fourneaux,  laminoirs  et  construction. 
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5.  L'organisation  technique  :  le  taylorisme. 

De  même  qu'elle  préside  à  l'organisation  du  person- 
nel, la  loi  d'économie  des  forces  doit  inspirer  l'orga- 
nisation matérielle  ou  technique  de  l'atelier. 

Notion.  —  Un  ingénieur  américain,  Frédéric  Wins- 
tor  Taylor  (1856-1915)  a  systématisé  les  principes  de 
l'organisation  scientifique  du  travail. 

Sa  méthode  a  pris  le  nom  de  Taylorisme  :  elle  a  pour 
but  d'accroître  le  rendement  en  économisant  les 
efYorts. 

Application.  —  Gomme  nous  le  verrons  plus  loin,  le 
taylorisme  s'applique  au  travail  de  direction,  mais 
c'est  surtout  sur  le  travail  ouvrier  et  l'organisation  de 
l'outillage  que  portent  ses  observations. 

Travail  ouvrier  :  Le  système  se  base  sur  l'étude  du 
mouvement  chez  l'ouvrier  par  une  série  d'observations 
sur  les  différentes  phases  d'une  opération,  que  Taylor 
appelle  le  chronométrage.  On  établit  un  temps  étalon 
(standard)  dans  lequel  doit  s'efîectuer  chaque  détail 
du  travail.  Les  ouvriers  doivent  observer  le  standard. 
Gomme  tous  ne  sont  pas  capables  de  même  travail,  un 
contrôle  sévère  établit  une  sélection  et  les  ouvriers 
évincés  sont  employés  à  d'autres  besognes. 

Outillage  :  Ici  encore,  un  standard  est  déterminé, 
établissant  pour  chaque  genre  de  travail  l'instrument 
type  qui  convient.  Le  contrôle  se  fait  régulièrement,  et 
des  règles  sévères  assurent  la  disposition  de  l'outil- 
lage pendant  le  travail,  de  manière  à  économiser  le 
temps  et  l'effort  de  l'ouvrier. 

Appréciation.  —  Le  taylorisme  exige  une  prépara- 
tion méthodique  de  la  direction,  la  coopération  et  la 
bonne  volonté  du  personnel  et  une  sélection  sage.  Sans 
doute  le  système  a  du  bon.  Un  travail  plus  méthodique 
augmente  le  rendement,  réduit  les  pertes  au  minimum 
et  accroît  ainsi  le  salaire.  Mais  outre  que  la  standar- 
disation est  d'installation  coûteuse,  il  importe  de  noter 
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que  le  taylorisme  expose  aux  inconvénients  d'une  divi- 
sion excessive  du  travail  et  engendre  aisément  le  sur- 
menage. Son  introduction  ne  se  fait  que  difficilement, 
précisément  selon  nous  parce  que  Taylor  a  donné  trop 
de  relief  au  caractère  matériel  du  travail,  sans  tenir 
compte  ni  de  la  psychologie  ni  de  la  physiologie  du 
travailleur. 

C.  L'organisation  du  travail   :  Applications 

L'amélioration  des  conditions  du  travailleur  produit 
d'heureux  effets  sur  la  production  elle-même.  Il  est 
donc  tout  naturel  que  les  différents  Etats  —  dont  la 
mission  principale  est  d'assurer  le  bien-être  de  leurs 
citoyens  —  soient  intervenus  par  voie  de  législation  en 
faveur  des  ouvriers. 

Voyons  brièvement  quelles  applications  ont  été  fai- 
tes par  la  législation  belge  des  principes  établis  plus 
haut  sur  l'organisation  du  travail. 

I.  —  LES  CONDITIONS  DU  TRAVAILLEUR 

l""  Le  logement  ouvrier. 

Situation  en  Belgique. 

Au  point  de  vue  du  logement  ouvrier,  la  situation  de 
notre  pays  se  caractérise  ainsi  : 

a)  Manque  de  logements.  Les  causes  en  sont  :  la 
situation  déficitaire  d'avant-guerre,  le  manque  à  cons- 
truire pendant  la  période  1914-1918,  les  destructions 
de  guerre,  l'inhabitabilité  d'immeubles  mal  entretenus 
ou  non  réparés,  la  transformation  d'habitations  en 
cinémas,  dancings,  débits  de  boissons,  etc. 

b)  Insalubrité  de  logements.  Elle  provient  soit  de 
la  défectuosité  des  constructions,  soit  de  l'accumula- 
tion des  logements  et  de  leur  superposition,  soit  de 
la  surpopulation. 
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Interventions  législatives. 

a)  Loi  du  9  août  1889  et  du  30  juillet  1892. 

Sous  l'empire  de  la  législation  se  sont  créées  des 
sociétés  nombreuses  d'habitations  ouvrières.  Les  unes 
ont  pour  objet  de  favoriser  par  des  prêts  peu  onéreux 
l'achat  ou  la  construction  d'habitations. 

Ce  sont  les  plus  nombreuses  ;  on  les  appelle  sociétés 
de  crédit  ou  de  prêt.  Les  autres  sont  des  sociétés  de 
construction  :  elles  construisent  elles-mêmes  les  habi- 
tations. 

Il  est  institué,  dans  chaque  arrondissement,  un  co- 
mité de  patronage  chargé  de  favoriser  la  location 
d'habitations  ouvrières  salubres  et  leur  vente  aux  ou- 
vriers. 

De  nombreuses  mesures  d'ordre  fiscal  et  financier 
facilitent  les  opérations  des  sociétés  et  permettent 
l'intervention  à  leur  profit  de  la  Caisse  Générale 
d'Epargne. 

Appréciation   : 

1°  La  loi  de  1889  a  facilité  l'accession  de  l'élite  ou- 
vrière à  la  propriété  :  200  sociétés  se  sont  créées  qui 
ont  construit  ou  facilité  l'acquisition  de  60,000  mai- 
sons. 

2°  Elle  a  été  d'une  inefficacité  absolue  en  ce  qui 
concerne  les  familles  d'ouvriers  à  bas  salaires,  les 
familles  nombreuses,  la  lutte  contre  les  taudis. 

3°  Extension  insuffisante  quant  à  la  petite  bourgeoi- 
sie. 

4°  Absence  en  fait,  de  préoccupation  technique, 
hygiénique  et  esthétique. 

b)  Loi  du  11  octobre  1919. 

Tout  en  laissant  subsister  la  législation  précédente, 
cette  loi  institue  une  «  Société  nationale  des  habita- 
tions et  logements  à  bon  marché  »,  dont  la  mission  est 
«de  provoquer  dans  tout  le  pays  l'établissement  des  so- 
ciétés intermédiaires  et  de  leur  faire  des  avances  de 
fonds. 
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La  Société  Nationale  agrée  les  Sociétés  anonymes 
on  coopératives  qui  ont  pour  objet  la  construction  ou 
le  crédit.  Provisoirement,  en  vue  de  remédier  au 
manque  de  logements,  elle  n'agrée  que  les  sociétés  de 
construction. 

La  société  de  construction  se  constitue  sous  forme 
anonyme  ou  coopérative  ;  le  capital  versé  par  les  so- 
ciétaires doit  être  au  moins  le  1/5  du  capital  souscrit 
et  l'intérêt  payé  aux  associés  ne  peut  pas  dépasser 
5  pour  cent.  L'Etat,  les  provinces,  les  communes,  les 
établissements  de  bienfaisance  et  les  particuliers  peu- 
vent souscrire.  La  Société  Nationale  intervient  à  con- 
currence de  cinq  fois  le  capital  souscrit.  Un  quart  de 
cette  somme  est  donné  à  titre  d'apport,  les  3/4  consti- 
tuent une  avance  au  taux  de  2.75  pour  cent,  amortis- 
sement compris. 

2°  Salubrité    des    locaux    de    travail    et    sécurité    des 
ouvriers. 

L'intérêt  général  réclame  des  mesures  préventives 
contre  les  accidents  ou  la  morbidité  ;  une  double  action 
s'impose,  l'une  ayant  pour  but  d'empêcher  le  risque 
commun  en  prescrivant  des  mesures  de  police,  l'autre, 
de  droit  privé,  pesant  sur  la  responsabilité  de  l'entre- 
preneur et  le  chargeant  de  veiller  à  la  sécurité  et  à 
l'hygiène  du  personnel. 

Les  dispositions  sont  nombreuses  dans  la  législation 
belge.  Citons  pour  la  police  extérieure  des  entreprises, 
l'arrêté  de  1884  concernant  les  établissements  dange- 
reux, insalubres  et  incommodes,  et  la  loi  de  1888  orga- 
nisant l'inspection  trimestrielle.  Pour  la  police  inté- 
rieure, les  arrêtés  de  1849,  1863,  1886,  1894,  1905 
et  la  loi  du  2  juillet  1899  concernant  la  salubrité  des 
locaux  et  la  sécurité  des  travailleurs  ;  les  nomlDreux 
arrêtés  concernant  les  industries  à  dangers  spéciaux  ; 
les  lois  du  21  avril  1810  sur  les  mines  et  du  24  mai 
1898  sur  les  carrières  ;  l'arrêté  de  1884  sur  les  chau- 
dières et  machines  à  vapeur  ;  les  lois  de  1881  et  1886 
sur  les  substances  explosives. 
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S""  Conditions  intellectuelles  du  travailleur. 

Signalons  ici  pour  mémoire  la  loi  de  1914  sur  l'en- 
seignement primaire  obligatoire. 

En  outre,  un  projet  est  déposé  qui  impose  l'obliga- 
tion de  l'enseignement  technique  pour  les  ouvriers  des 
deux  sexes. 

IL  —  L'EXERCICE  DU   TRAVAIL 

l""  La  durée  du  travail. 

1.  Peut-on  établir  un  maximum  d'heures  de  travail  ? 
En  théorie  il  est  impossible  de  fixer  avec  certitude 

un  maximum,  même  au  point  de  vue  médical.  Pour 
résoudre  la  question  il  faut  tenir  compte  des  forces 
intellectuelles  et  morales  de  l'ouvrier,  des  exigences 
de  la  vie  humaine,  familiale  et  sociale,  et  de  l'effet 
utile  du  travail. 

La  formule  des  «  Trois  huit  »  n'a  théoriquement 
aucune  portée.  L'on  s'y  rallie  pratiquement  pour  des 
raisons  d'intérêt  moral  et  social.  Il  est  en  effet  impos- 
sible d'améliorer  sérieusement  la  condition  intellec- 
tuelle et  morale  du  travailleur  si  les  loisirs  lui  man- 
quent pour  compléter  son  éducation. 

2.  La  réduction  de  durée  diminue-t-elle  la  produc- 
tion ? 

L'effet  utile  du  travail  n'est  pas  proportionnel  à  sa 
durée.  C'est  ainsi  que  iquinze  heures  de  travail  con- 
tinu ne  produisent  pas  quinze  fois  ce  qu'a  produit  la 
première  heure.  On  pourra  donc  réduire  sans  nuire  à 
la  production.  Le  principe  de  compressibilité  du  travail 
est  celui-ci  :  le  degré  d'intensité  sera  d'autant  plus 
grand  que  le  travail  sera  plus  court  quand  on  aura 
atteint  le  point  de  fatigue.  Cependant  il  n'est  pas 
possible  de  comprimer  le  travail  à  l'excès  ;  il  y  a  des 
réductions  d'heures  plus  fatigantes  que  des  travaux  de 
longue  durée.  Le  travail  n'est  compressible  que  s'il  y  a 
moins  de  fatigué  et  bonne  volonté  de  travailler.  De 
plus,  pour  maintenir  la  compressibilité    au  travail,    il 
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faut  l'aider  soit  par  l'organisation  des  travaux  prépara- 
toires ou  d'à  côté,  soit  par  la  mécanique,  soit  par  la 
ré[)artilion  convenable  de  la  besogne  entre  difi'érentes 
équipes  d'ouvriers. 

3.  Faut-il  une  réglementation  ofTicielle  ? 

L'idéal  serait  que  les  organismes  professionnels 
eux-mêmes  limitassent  la  durée  de  travail,  en  tenant 
compte  de  la  concurrence  nationale  et  internationale. 
La  loi  n'intervient  donc  pas  en  ordre  principal,  mais 
seulement  pour  donner  force  obligatoire  aux  disposi- 
tions prises  par  les  organismes  professionnels. 

Ce  n'est  pas  en  effet  à  un  Etat  politique  comme  l'Etat 
moderne,  qu'il  appartient  d'intervenir  avec  une  com- 
pétence suffisante  en  ces  sortes  de  questions.  Néan- 
moins, dans  l'hypothèse  actuelle  d'un  Etat  qui  acca- 
pare toutes  les  attributions,  le  procédé  le  moins  mau- 
vais paraît  être  de  permettre  au  pouvoir  exécutif  de 
réglementer  avec  le  concours  de  groupements  techni- 
ques. 

4.  Législation  belge. 

a)  La  loi  du  14  juin  1921. 

Cette  loi  institue  la  journée  de  huit  heures  et  la 
semaine  de  quarante-huit  heures. 

1.  En  principe,  elle  interdit  de  faire  travailler  plus 
de  8  heures  par  jour  et  de  48  heures  par  semaine. 

Toutefois  des  dérogations  sont  permises  :  Un  arrêté 
royal  peut  soit  pour  une  entreprise  soit  pour  une  indus- 
trie, sanctionner  un  accord  pris  entre  les  employeurs 
et  le  personnel  pour  dépasser  la  limite  de  huit  heures 
par  jour  et  établir  le  repos  du  samedi  après-midi. 

2.  En  principe  aussi  la  journée  de  travail  est  com- 
prise entre  6  heures  du  matin  et  8  heures  du  soir,  et 
pour  la  boulangerie,  entre  4  heures  du  matin  et  9  heu- 
res du  soir.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  cer- 
taines entreprises  que  la  loi  énumère,  et  pour  les  au- 
tres, des  dérogations  peuvent  être  octroyées. 

3.  La  diminution  de  la  durée  de  travail  résultant  de 
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l'application  de  la  loi  ne  peut  en  aucun  cas  entraîner 
une  diminution  de  salaire.  Il  est  prévu  pour  les  deux 
premières  heures  supplémentaires  autorisées  une  ma- 
joration de  25  p.  c,  et  pour  les  heures  suivantes  de 
50  p.  c.  Le  travail  supplémentaire  du  dimanche  doit 
être  payé  avec  majoration  de  100  p.  c. 

b)  Loi  du  7  Juillet  1905  sur  le  repos  dominical. 

Principe  : 

1.  Interdiction  de  faire  travailler  le  personnel  plus 
de  six  jours  par  semaine  ; 

2.  Le  jour  de  repos  doit  être  le  dimanche. 
Exceptions  : 

1.  Les  travaux  urgents  ou  de  force  majeure  ; 

2.  La  loi  énumère  un  grand  nombre  d'entreprises  où 
Ton  peut  travailler  six  jours  et  demi  sur  sept  ou  treize 
sur  quatorze.  Le  roi  peut  étendre  l'exception  à  d'au- 
tres entreprises,  pour  des  nécessités  locales  ou  au- 
tres ; 

3.  Les  magasins  de  détail  et  les  salons  de  coiffure 
peuvent  demeurer  ouverts  le  dimanche  de  8  à  12  heu- 
res. De  plus,  la  vente  peut  être  autorisée  pendant  un 
plus  grand  nombre  d'heures  ou  à  d'autres  heures,  six 
dimanches  par  an. 

2°  Le  travail  des  enfants. 

1.   Effet  utile. 

Le  travail  des  enfants  a  un  effet  utile  dont  on  doit 
tenir  compte.  Leur  faiblesse  suffit  à  certains  travaux  et 
leur  agilité  s'adapte  parfois  mieux  que  l'effort  des 
adultes.  Il  se  fait  ainsi  que  l'intérêt  immédiat  de  l'in- 
dustrie explique  l'emploi  des  petites  forces.  Exemple  : 
rattacheur  (textiles)  ;  dévideur  (soieries)  ;  briquete- 
ries ;  verreries. 

2°  Limitation. 

a)  Faut-il  interdire  l'emploi  de  l'enfant  ? 

D'une  manière  générale,  non.  L'enfant  doit  appren- 
dre à  travailler  de  bonne  heure,  parce  que  le  travail 


est  la  loi  de  rhumanité.  Il  importe  de  limiter  le  travail 
de  reniant  dans  une  pensée  éducative,  de  façon  à 
rinitier  i)etit  à  petit  au  travail,  et  à  éviter  de  faire 
des  paresseux  et  des  vagabonds.  De  plus,  il  faut  adap- 
ter le  régime  scolaire  et  le  travail  industriel. 

Sans  nul  doute  il  faut  interdire  l'emploi  de  l'enfant 
si  le  travail  est  nuisible  à  son  développement  physique, 
intellectuel  ou  moral. 

b)  Peut-on  fixer  une  limite  d'âge  ? 

Pour  fixer  l'âge  minimum  (qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  la  majorité  industrielle),  on  doit  tenir 
compte  :  a)  de  l'influence  du  climat  sur  le  développe- 
ment physique  de  l'enfant  ;  b)  des  nécessités  éduca- 
tives et  scolaires  ;  c)  du  milieu  (usine  ou  famille) 
dans  lequel  le  travail  s'effectuera. 

c)  La  loi  doit-elle  intervenir  ? 

En  théorie,  oui,  parce  qu'il  s'agit  de  protéger  des 
êtres  faibles  incapables  de  se  défendre  eux-mêmes 
dans  la  discussion  des  conditions  du  contrat. 

En  pratique,  la  nécessité  d'une  législation  s'impose, 
et  il  ne  faut  pas  attendre  grand' chose  de  l'initiative 
patronale.  De  plus,  pour  éviter  l'argument  de  concur- 
rence, il  y  a  lieu  de  faire  une  législation  internatio- 
nale. 

3.   Législation  belge. 

Lois  de  1914  et  1919  modifiées  par  la  loi  du  14  juin 
1921. 

a)  Le  minimum  d'âge  est  fixé  à  14  ans,  sauf  pour  les 
travaux  effectués  dans  les  écoles  professionnelles. 

b)  La  majorité  industrielle  est  16  ans  pour  les  gar- 
çons et  21  ans  pour  les  filles. 

c)  Dans  les  cas  de  dérogation  à  la  loi  de  huit  heures, 
il  est  interdit  d'employer  les  enfants  plus  de  dix  heu- 
res par  jour.  Les  repos  obligatoires  sont  fixés  comme 
suit  : 

Une  demi-heure  pour  un  travail  de  8  heures  à  équi- 
pes successives  ; 
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Une  heure  pour  un  travail  de  8  heures  à  une  équipe  ; 
Une  heure  et  quart  pour  un  travail  de  8  à  9  heures  ; 
Une  heure  et  demie  pour  un  travailde  9  à  10  heures. 

d)  Interdiction  du  travail  de  nuit  aux  garçons  de 
moins  de  18  ans. 

e)  Repos  de  nuit  minimum  de  11  heures,  dans  les- 
quelles est  compris  l'intervalle  de  10  heures  du  soir  à 
5  heures  du  matin.  Des  dérogations  sont  prévues. 

/)  Cet  intervalle  peut  n'être  pas  respecté  pour  les 
houilleurs  de  moins  de  16  ans  lorsque  les  périodes  de 
travail  de  leur  équipe  sont  coupées  par  des  intervalles 
de  15  heures  au  moins. 

3.  Travail  des  femmes. 

1.  Principes. 

a)  Il  serait  désirable  que  les  femmes  mariées  ne 
soient  pas  admises  à  l'usine  ;  si  elles  doivent  travailler, 
leur  travail  doit  être  en  rapport  avec  leur  condition  de 
mères  ; 

b)  Le  travail  des  filles  ne  doit  pas  rendre  impossible 
leur  mariage  futur  ou  compromettre  leur  maternité  ;  il 
doit  aussi  être  compatible  avec  une  éducation  ména- 
gère ou  professionnelle  ; 

c)  Le  travail  de  nuit  doit  être  interdit  à  cause  de  ses 
inconvénients  moraux  et  sociaux. 

2.  Législation  belge. 

Lois  de  1914  et  de  1919  modifiées  par  la  loi  du 
14  juin  1921. 

a)  Interdiction  à  toute  femme  du  travail  souterrain 
des  mines,  minières  et  carrières  ; 

b)  Interdiction  du  travail  de  nuit.  Repos  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  enfants  ; 

c)  Interdiction  d'employer  la  femme  pendant  les 
quatre  semaines  qui  suivent  l'accouchement. 

4.  Travail  à  domicile. 

1.   Causes  d'existence. 

a)    Le    travail  à  domicile  existe  parfois  à  titre    de 
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survivance  :  tous  lee  artisans  n'ont  pas  été  subalterni- 
sés  sous  le  régime  machiniste  ;  d'autres  ne  le  sont  qu'à 
moitié  et  ils  redeviennent  artisans  pendant  la  morte 
saison  du  travail  industriel  ; 

b)  Il  se  maintient  aussi  pour  ses  avantages  techni- 
ques :  dans  le  travail  des  petits  objets  ou  lorsque  la 
mécanique  n'intervient  pas.  Il  permet  à  l'entrepreneur 
de  réaliser  une  épargne  de  frais  généraux  (installa- 
tions) ; 

c)  Il  apporte  un  salaire  d'appoint,  lorsqu'il  est  "  le 
complément  d'une  opération  principale  qui  laisse  à 
l'ouvrier  des  loisirs,  ou  lorsqu'il  se  présente  sous  forme 
de  travail  féminin  ; 

d)  La  législation  ouvrière  n'est  faite  que  pour  l'in- 
dustrie concentrée  :  on  a  cherché  à  l'éluder  en  main- 
tenant le  travail  à  domicile. 

2.   Que  faut-il  en  penser  ? 

L'opinion  «  antichambriste  »  réclame  sa  suppres- 
sion, parle  d'exploitation  des  salaires,  des  inconvé- 
nients hygiéniques,  du  surmenage  et  des  abus  qu'il 
entraîne  (sweating-system).  Les  libertaires  veulent 
son  maintien  à  raison  de  l'influence  pacificatruîe  de  la 
vie  familiale. 

Nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  le  supprimer,  mais 
que  sa  limitation  s'impose. 

Cette  limitation  s'opérera  difficilement  par  le  grou- 
pement des  travailleurs  :  ils  sont  trop  dispersés.  Les 
ligues  sociales  d'acheteurs  peuvent  faire  quelque 
chose,  mais  nous  pensons  que  la  solution  de  la  question 
se  trouve  dans  une  intervention  législative  à  l'exécu- 
tion de  laquelle  les  acheteurs  veilleront. 

§  3.  LE  CAPITAL 
A.  Nature  du  Capital 

Notion  économique.  —  On  appelle  capital  toute 
chose  produite  mise  en  réserve  et  destinée  à  être 
l'instrument  d'une  nouvelle  production. 
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Ainsi  comprise  la  notion  du  capital  s'applique  à 
l'argent,  aux  matières  premières,  aux  instruments  de 
travail,  aux  installations,  etc.  Le  capital  difTère  de  la 
nature  :  celle-ci  agit,  celui-ci  est  essentiellement  dor- 
mant. 

Distinctions.  —  On  peut  distinguer  : 

1.  Les  capitaux  fixes  et  les  capitaux  circulants. 

Le  capital  fixe  est  celui  qui  demeure  après  la  pro- 
duction pour  servir  à  d'autres  opérations.  On  ne 
l'échange  que  lorsqu'il  est  hors  d'usage  :  les  machines, 
les  bâtiments,  etc. 

Le  capital  circulant  est  celui  qui  est  absort^é  dan*- 
l'œuvre  de  la  production,  soit  en  changeant  de  foj*;  ., 
(combustible,  produits  en  fabrication,  etc.),  so^^^Jn 
changeant  de  possesseur  (la  monnaie,  les  pa"  .s  d* 
crédit,  etc.).  On  l'appelle  aussi  capital  d'exploit.  Aon  ol 
fonds  de  roulement.  /  / 

2.  Les  capitaux  productifs  et  les  capitaux  lucrati/* 

Les  capitaux  productifs  servent  à  la  produ<^^^ 
d'utilités  nouvelles  :  machines,  outils,  etc. 

Les  capitaux  lucratifs  donnent  un  revenu  \  If^^  P^^" 
priétaire  sans  concourir  à  la  création  d'utj^"^^  nou- 
velles. Exemple  :  tout  objet  d'usage,  loué^^^Y^^"^^^^ 
rétribution. 

6.  Origine  du  capital 

Le  capital  est  de  la  production  acc/^ulée.  Qui  dit 
production,  dit  nécessairement  travai/ ^  l'origine  au 
capital  nous  trouvons  donc  : 

\'  le  travail  qui  a  effectué  la  pi/mière  production. 

2°  la  mise  en  réserve,  c'est-à-d^'^  l'épargne. 

Celle-ci  suppose,  outre  la  prévovance,  une  force  mo- 
rale qui  rend  l'homme  capable  de  se  priver  d'une  chose 
produite  afin  de  la  mettre  en  réserve. 

3°  le  placement. 
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Pour  qu'il  y  ait  capital,  Tépargne  doit  être  faite  en 
vue  d'un  but  lucratif.  L'artisan,  par  exemple,  peut  met- 
tre en  réserve  pour  pourvoir  à  ses  nécessités  futures  : 
c'est  de  l'épargne  ;  ou  bien  il  peut  afîecter  sa  réserve 
à  une  extension  de  son  entreprise  :  c'est  du  capital. 
L'affectation  de  la  réserve  à  un  but  lucratif  s'appelle 
placement. 

C.   Productivité   du  Capital 

De  ce  que  le  travail  soit  dans  l'œuvre  de  la  produc- 
tion supérieur  au  capital,  il  ne  suit  pas  que  celui-ci 
soit  inutile  ou  inproductif.  Les  deux  sont  nécessaires. 

La  productivité    du  capital  a  été  mise  en  doute  par 
socialistes, 
-trib  .Tendant,  c'est  le  capital  qui  permet  : 

^  le  t^'^at  des  matières  premières  nécessaires  au 
travaiiP,  f 

b)  là  construction  des  installations  et  l'achat  des 
mstruments  de  travail  ; 

c)  le  paiement  des  salaires  aux  ouvriers,  en  atten- 
^"^i  que  la  vçnte  du  produit  soit  effectuée. 

"^ile  morale  d'appréciation,  —  Il  importe  toutefois 
de^  sOvi^gj-gp  qyg  |g  capital  ne  produit  pas  par  lui- 
même,  i  j^Q  produit  que  si  le  travail  le  met  en  valeur. 
A  1  encon.Q  ^q  l'école  libérale  qui  accorde  au  capital 
une  predoi^nance  exagérée  et  considère  le  travail 
comme  une  i>archandise,  il  faut  donc  dire  que  c'est  au 
travail  que  relent  la  première  place,  et  que  le  capital 
ne  participe  en^ucune  manière  à  la  même  dignité. 

^-  ^moptissement  du  capital 

Notion.  —  On  ai4)eMe  amortissement  l'opération  par 
laquelle  on  reconstitvie  la  valeur  du  capital  dans  la  pro- 
portion où  l'usage  qy»on  en  fait  le  détruit. 

IVIiode.  —  La  distinction  entre  capitaux  fixes  et 
capitaux  circulants  est  ici  particulièrement  importante. 
En  effet  l'amortissement  s'effectuera  : 
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1°  d'abord  sur  le  capital  circulant. 

Puisqu'il  disparaît  totalement  dans  l'acte  de  la  pro- 
duction, la  valeur  du  produit  doit  comprendre  la  valeur 
de  tout  le  capital  circulant  qui  a  servi  à  la  fabrication. 

2°  ensuite  sur  le  capital  fixe. 

Les  capitaux  fixes  demeurent,  mais  ils  s'usent  ;  de 
plus  il  faut  prévoir  des  changements  d'outillages,  des 
revers  possibles,  etc.  L'amortissement  du  capital  fixe 
sera  donc  réparti  sur  une  série  d'opérations,  de  façon 
qu'il  soit  complet  au  moment  où  le  capital  ne  pourra 
plus  servir. 

E.  Le  Capitalisme 

Le  capitalisme  a  deux  significations  qu'il  importe  de 
bien  distinguer  :  ou  bien  il  signifie  :  l'usage  du  capital, 
ou  bien  il  signifie   :  l'abus  du  capital. 

Premier  sens  :  l'usage  du  capital. 

Il  est  évident  que  les  transformations  économiques 
qui  se  sont  produites  ont  favorisé  l'extension  du  capi- 
tal :  Plus  l'industrie  se  développe,  plus  le  capital  mobi- 
lier prend  d'importance.  Aussi  ne  faut-il  pas  confondre 
l'usage  et  l'abus. 

«  La  formation  et  la  sécurité  du  capital  sont  d'inté- 
rêt commun,  général.  L'entamer  est  appauvrir,  affaiblir 
la  nation  ;  il  est  la  condition  du  progrès.  Il  est  de  sage 
et  élémentaire  politique  sociale  d'en  favoriser  la  créa- 
tion par  chacun  ;  d'en  faciliter  aux  petits,  désireux  de 
perfectionner  leur  œuvre,  l'emploi  et  l'accès  ;  d'en 
ouvrir  la  ressource  aux  intelligences  créatrices.  La 
diffusion  et  l'augmentation  du  capital  sont  les  élé- 
ments du  bien-être  grandissant  et  légitime.  »   (Brants). 

Deuxième  sens  :  l'abus  du  capital. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'on  parle  souvent  du  «  ré- 
gime capitaliste  ».  On  entend  par  là  un  système  de 
production  non  seulement  dans  lequel  s'accuse  le  rôle 
prépondérant  du  capital,  mais  où  toute  l'organisation 
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économique  se  trouve  subordonnée  à  l'intérêt  égoïste 
des  capitalistes. 

Le  régime  actuel,  fruit  de  l'individualisme  libéral, 
est  capitaliste  par  excellence.  Il  subordonne  le  bien  de 
la  collectivité  à  l'intérêt  des  détenteurs  de  capitaux.  Il 
entend  d'ailleurs  échapper  à  toute  loi  morale,  procla- 
mant ainsi  l'indépendance  absolue  de  la  science  éco- 
nomique. 

Cette  conception  est  fausse  et  le  régime  qui  s'en 
inspire  doit  être  combattu. 

Règles  morales.  —  Le  capitaliste  n'est  pas  exempt 
de  devoirs,  et  il  importe  particulièrement  de  le  rappe- 
ler lorsque  le  capital  prend  un  rôle  plus  considérable. 

Non  seulement  le  capitaliste  n'a  pas  le  droit  d'abu- 
ser de  sa  situation  pour  nuire  à  autrui,  non  seulement 
il  n'a  pas  le  droit  d'exploiter  son  capital  par  des  pro- 
cédés illicites,  mais  encore  il  a  des  devoirs  positifs  : 
s'en  servir  comme  d'un  instrument  mis  à  sa  disposition 
par  Dieu  en  vue  de  l'obtention  de  sa  fm  dernière  et 
faire  participer  ses  semblables  à  la  jouissance  du  su- 
perflu. Ce  sont  là  les  devoirs  généraux  qui  incombent  à 
celui  qui  possède. 

§   4.  —  LA  DIRECTION 

A.  L'entrepreneur 

Notion.  —  La  Direction  est  la  force  unitive  qui  donne 
Plmpulslon,  qui  met  en  branle  les  trois  premiers  élé- 
ments de  la  production.  Celui  qui  exerce  la  direction 
s'appelle  entrepreneur. 

Rôle  de  l'entrepreneur.  —  L'entrepreneur  : 

1°  organise  l'opération  :  Il  engage  les  services  des 
agents  naturels,  du  travail  et  du  capital  ; 

2^  dirige  :  il  organise  la  collaboration  des  trois  au- 
tres facteurs  de  la  production  ; 

3°  est  responsable.  Il  assure  la  rémunération  des 
autres  facteurs  et  prend  pour  lui  les  risques. 
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Evolution  historique. 

1°  Avant  le  machinisme,  la  direction  ne  se  distingue 
pas  d'ordinaire  du  capital  ni  même  du  travail.  Les 
petits  patrons-ouvriers  dirigent  en  même  temps  qu'ils 
travaillent  de  leurs  mains. 

2°  Le  machinisme  a  modifié  profondément  l'exécu- 
tion du  travail.  Elle  exige  au-dessus  de  l'ouvrier  un 
homme  qui  soit  dégagé  de  tout  travail  mécanique,  qui 
choisisse  les  machines,  commande  le  genre  et  la  forme 
des  produits   :  c'est  le  grand  patron. 

Le  mode  nouveau  d'exécution  du  travail  réclame  de 
la  part  du  patron  des  qualités  toutes  spéciales  : 

a)  Il  doit  être  commerçant,  pour  attirer  la  clientèle 
en  lui  présentant  des  produits  utiles  à  un  prix  acces- 
sible ;  ^)  il  doit  être  industriel,  puisqu'il  se  sert  d'ins- 
truments scientifiquement  construits  dont  il  doit  con- 
naître les  lois  et  les  qualités;  c)il  doit  être  propriétaire, 
c'est-à-dire  d'une  part  avoir  assez  de  capitaux  pour 
perfectiomier  et  remplacer  l'outillage  et  supporter  le 
crédit  ;  d'autre  part  être  suffisamment  hardi  pour  ris- 
quer les  essais  qui  lui  seront  profitables. 

Nous  nous  trouvons  donc  non  plus  devant  un  patron- 
ouvrier,  comme  au  temps  des  métiers,  mais  devant  un 
patron  qui  n'est  que  patron.  Il  ne  possède  plus  le 
savoir-faire  manuel,  ni  la  connaissance  expérimen- 
tale ;  il  a  la  science  pratique  et  ne  travaille  plus  de  ses 
mains  :  il  gouverne  la  production. 

3°  L'évolution  des  entreprises  a  amené  le  remplace- 
ment du  patron  individuel  par  le  patronat  collectif.  La 
responsabilité  financière  n'est  plus  assumée  par  l'en- 
trepreneur :  le  plus  souvent  elle  incombe  à  un  groupe 
de  capitalistes  ;  cette  responsabilité  se  fractionne 
d'ailleurs  par  suite  de  l'entrée  en  scène  d'un  élément 
nouveau  :  les  actionnaires. 

Dans  les  sociétés  industrielles  telles  qu'elles  sont 
aujourd'hui  constituées,  nous  appellerons  entrepre- 
neurs «  tous  ceux  qui  par  leurs  décisions  personnelles 
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président  aux  destinées  de  l'opération  »   (R.  P.  Muller). 
Ce  sera  d'ordinaire  le  conseil  d'administration. 

B.  Le  Fayolisme 

Notion.  —  On  appelle  fayolisme  l'organisation 
scientifique  de  la  direction  dans  les  entreprises. 

11  est  pour  l'élément  direction  ce  que  le  taylorisme 
est  pour  l'élément  travail,  et  constitue  une  véritable 
doctrine  à  enseigner  dans  les  «  écoles  de  chefs  ». 

Son  nom  lui  vient  de  celui  d'un  ingénieur  français, 
M.  Fayol,  qui,  de  son  expérience  personnelle,  en  a 
dégagé  les  principes  et  les  lois. 

L'entreprise  de  production  est  aujourd'hui  extrême- 
ment compliquée,  et  il  importe  d'assurer  l'unité  dans 
le  fonctionnement  de  ses  multiples  rouages.  Cette  mis- 
sion est  celle  du  chef.  Elle  requiert  de  lui  une  compé- 
tence toute  spéciale,  non  seulement  technique,  mais 
morale. 

Les  fonctions  du  chef.  —  Le  chef  doit  : 

{o  Prévoir.  Il  doit  élaborer  le  programme  de  l'en- 
treprise, et  le  concevoir  souple,  tout  en  lui  assurant 
Tunité. 

M.  Fayol  veut  que  ce  programme  soit  l'œuvre  du 
chef,  secondé  par  tout  le  personnel. 

Le  chef  doit  prévoir  :  1.  le  groupe  des  actionnaires  ; 
2.  le  conseil  d'administration  ;  3.  la  direction  générale 
et  ses  auxiliaires  immédiats  ;  4.  la  direction  spéciale  ; 
5.  les  techniciens  ;  6.  les  chefs  de  services  ;  7.  les  chefs 
d'ateliers  ;  8.  les  contremaîtres  ;  9.  les  ouvriers. 

2°  Organiser.  Cela  comporte  :  1.  l'établissement  d'un 
tableau  représentant  les  cadres  du  personnel  dans 
leurs  relations  hiérarchiques  ;  2.  renforcer  les  cadres 
en  subdivisant  les  fonctions  ;  3.  assurer  l'unité  dans 
le  commandement  ;  4.  choisir  les  hommes  qui  con- 
viennent à  chaque  fonction. 
3°  Mouvoir.  Le  chef  ne  doit  pas  agir  en  tout  directe- 
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ment.  Il  doit  agir  par  les  intermédiaires  de  la  hiérar- 
chie. Pour  cela  il  établira  : 

a)  la  conférence  régulière  du  chef  de  service.  «  Elle 
a  pour  but  de  renseigner  la  direction  sur  la  marche 
de  l'entreprise,  de  préciser  les  concours  que  les  divers 
services  se  doivent  entre  eux,  et  de  faire  résoudre  par 
les  chefs  de  services  réunis  les  problèmes  d'intérêt 
commun  ». 

h)  la  passerelle,  c'est-à-dire  la  constitution  de  cen- 
tres inférieurs  qui  assurent  des  transmissions  plus  ra- 
pides entre  les  différents  services  et  facilitent  les  ini- 
tiatives. 

4°  Contrôler.  Le  chef  doit  vérifier  si  tout  se  passe 
selon  le  programme  adopté.  Son  contrôle  doit  : 
a)  s'étendre  à  tout  :  choses,  personnes,  actes  ;  h)  être 
compétent  et  impartial  ;  c)  se  faire  au  moment  oppor- 
tun ;  d)   être  suivi  de  sanctions. 

C.  Coopération  et  cogestion 

La  coopérative  de  production.  —  On  appelle  ainsi 
une  entreprise  dans  laquelle  les  ouvriers  sont  eux- 
mêmes  entrepreneurs.  Certaines  tentatives  sont  célè- 
bres :  la  «  Verrerie  aux  verriers  »  d'Albi  et  «  la  mine 
aux  mineurs  »  de  Monthieux. 

Pour  être  viable,  la  coopérative  de  production  re- 
quiert :  a)  les  capitaux  suffisants  ;  6)  les  compétences 
nécessaires,  selon  le  caractère  et  l'étendue  de  l'entre- 
prise. 

La  cogestion.  —  Au  sens  où  on  l'entend  aujourd'hui, 
la  cogestion  est  un  système  industriel  dans  lequel 
l'élément  ouvrier,  tout  en  continuant  son  travail,  par- 
ticipe à  la  conduite  technique  et  financière  de  l'en- 
treprise. 

Il  existe  différents  systèmes  de  participation  à  la 
gestion  des  entreprises.  Aucun  n'est  à  rejeter  à  priori, 
car  toute  forme  économique  est  légitime  qui  constitue 
un  progrès  moral  et  social. 
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Or,  la  cogestion  est  de  nature  à  développer  chez  le 
travailleur  la  conscience  professionnelle  et  la  solidarité 
avec  l'entreprise  où  il  est  occupé.  Toutefois  il  faut 
veiller  à  ce  que  : 

1°  la  direction  conserve  son  unité  ; 

2°  la  représentation  ouvrière  soit  organisée  de  façon 
à  permettre  des  consultations  et  des  échanges  de  vues 
rapides  et  pratiques. 

La  cogestion  requiert  chez  l'ouvrier  des  qualités 
qu'il  ne  pourra  acquérir  que  peu  à  peu. 

C'est  ainsi  qu'avec  1'  «  Union  d'étude  des  catholi- 
ques sociaux  de  France  »  nous  recommanderons 
((  l'institution  progressive,  dans  la  grande  industrie, 
de  conseils  d'usine,  formé  des  représentants  des  tra- 
vailleurs et  des  patrons,  chargés  d'étendre  le  champ 
d'application  des  contrats  collectifs,  d'arrêter  les  rè- 
glements d'ateliers,  de  connaître  de  toutes  les  diffi- 
cultés relevant  du  contrat  de  travail  et  d'émettre  des 
avis  sur  l'organisation  technique  et  le  rendement  du 
travail  dans  l'entreprise.  » 


Chapitre  II 


Les  stimulants  de  la  production 


§   1.  —  LA  PROPRIETE 

A.  La  prapriété  privée 

L'homme  ne  crée  pas,  il  transforme.  Pour  ce,  il 
s'approprie  des  biens  mis  à  sa  disposition  par  Dieu. 
De  même  il  emploie  les  richesses  produites  à  la  sa- 
tisfaction de  ses  besoins,  et  il  entend  même  exclure 
les  autres  hommes  de  leur  jouissance.  Ce  faisant,  il 
exerce  un  droit  que  nous  nommons  le  droit  de  pro- 
priété. 
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Notion.  —  La  propriété  est  la  faculté  d'user  d'une 
chose  et  d'en  tirer  tous  les  avantages  en  respectant 
l'ordre  divin  et  les  lois  établies  dans  l'intérêt  général. 

Distinctions.  —  On  distingue  : 

a)  le  domaine  plein  et  parfait  :  droit  de  disposer  de 
l'objet  et  de  ses  fruits  ; 

h)  l'usufruit  :  simple  droit  d'usage  ; 

c)  la  nue  propriété  :  droit  restreint  à  la  substance 
de  l'objet,  les  fruits  restant  à  l'usufruitier. 

Légitimité. 

Le  droit  de  propriété  est  fondé  sur  les  exigences  de 
la  nature  humaine  :  c'est  un  droit  naturel. 

Pour  en  établir  la  légitimité,  nous  donnerons  deux 
arguments  : 

1°  Argument  individuel  direct. 

L'être  humain  a  une  fm  propre  qu'il  doit  atteindre. 
Il  a  donc  le  droit  de  garantir  l'avenir,  et  le  droit  de 
prévoyance  implique  le  droit  de  s'assujettir  les  choses 
d'une  façon  permanente. 

2°  Argument  social. 

Les  biens  ont  été  créés  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  tous  les  hommes  et  leur  faciliter  l'obtention  de  leur 
fin.  Or,  c'est  la  propriété  qui  permet  la  meilleure  réa- 
lisation de  cette  mission  des  biens  créés.  Elle  constitue 
donc  un  régime  socialement  supérieur  parce  que  : 
a)  On  soigne  mal  ce  qui  est  en  communauté,  et  beau- 
coup mieux  ce  qu'on  possède  en  propre  ;  6)  La  com- 
munauté est  une  source  de  conflits  dans  les  rapports 
sociaux. 

Limites. 

Le  droit  de  propriété  n'est  pas  un  droit  absolu.  Il  a 
des  limites  naturelles  iqui  sont  : 

1°  le  droit  d'autrui.  Il  faut  l'entendre  en  ce  sens  que 
pour  l'indigent  se  trouvant  dans  un  cas  d'extrême 
nécessité  il  n'existe  pas  de  droit  de  propriété  qui  puisse 
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l'empêcher  de  prendre  où  il  le  trouve  ce  qui  est  indis- 
pensable à  sa  vie. 

2°  le  bien  commun.  C'est  ainsi  que  pour  des  raisons 
d'utilité  générale,  l'autorité  publique  peut  exproprier 
un  citoyen,  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité. D'autre  part  l'intérêt  général  peut  demander  que 
certains  biens  naturels  soient  soustraits  à  l'appropria- 
tion privée.  Exemple  :  routes,  fleuves,  etc.  C'est  à 
l'autorité  publique  qu'il  appartient  de  déterminer  le 
régime  de  propriété  iqui  concilie  le  mieux  le  droit 
individuel  avec  l'intérêt  du  corps  social. 

Objections  :  1°  Le  droit  de  propriété  détruit  l'éga- 
lité humaine. 

R.  Il  n'y  a  d'égalité  véritable  entre  les  hommes  que 
dans  leur  nature,  leur  origine  et  leur  destinée.  Tout  le 
reste  diffère.  Puisqu'il  y  a  des  différences  dans  les 
aptitudes  physiques  et  intellectuelles,  faut-il  s'étonner 
qu'il  y  ait  aussi  inégalité  dans  la  propriété  ?  Du  reste 
souvent  la  différence  de  fortunes  est  une  conséquence 
de  la  différence  d'aptitudes. 

2°  Approprier  les  biens,  c'est  méconnaître  leur  des- 
tination providentielle  :  ils  sont  pour  tous  et  non  pas 
pour  quelques-uns. 

R.  a)  L'argument  vaut  si  l'usage  qu'on  fait  de  ses 
biens  est  exclusif  :  alors  il  y  a  abus  de  la  propriété. 
Celle-ci,  comme  toute  action  humaine,  est  soumise  à 
des  lois  supérieures  qu'il  faut  respecter. 

h)  L'organisation  du  détail  de  la  propriété  est  l'ap- 
plication du  principe  de  la  destination  générale  des 
biens  à  l'humanité.  La  propriété  est  commune  quant  à 
l'usage  des  biens  :  elle  a  une  fm  sociale.  Mais  il  ne  suit 
nullement  qu'elle  doit  être  commune  dans  la  gestion. 

De  plus,  l'utilisation  des  biens  est  d'ordinaire  moins 
bonne  sous  un  régime  de  communauté. 

Règles  morales.  —  Les  critiques  auxquelles  donnent 
lieu    le    régime  actuel  de  la  propriété  s'adressent  aux 
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théories  libérales  sur  lesquelles  il  s'appuie  :  on  a  fait 
de  la  propriété  un  instrument  d'égoïsme  et  on  a  mé- 
connu sa  fonction  principale,  qui  est  l'intérêt  social. 

La  situation  présente  se  caractérise  ainsi  : 

a)  Inégalité  trop  grande  :  le  petit  nombre  possède 
la  grosse  part  des  capitaux,  tandis  que  la  plupart  des 
hommes  vivent  dans  la  pauvreté.  Et  la  concentration 
augmente  tous  les  jours. 

h)  Les  capitalistes,  propriétaires  des  instruments 
de  production,  ne  les  mettent  à  la  disposition  des 
autres  qu'aux  conditions  dictées  par  leur  intérêt  per- 
sonnel. 

c)  La  classe  riche  abuse  trop  souvent  de  la  pro- 
priété par  son  luxe  immodéré,  alors  que  les  besoins 
urgents  des  classes  pauvres  ne  sont  pas  toujours 
satisfaits. 

Il  faut  donc  plus  que  jamais  rappeler  les  règles 
morales  dont  doit  s'inspirer  un  régime  sain  : 

1°  Respect  du  droit  individuel  :  chacun  doit  pouvoir 
user  et  disposer  de  son  bien  dans  les  limites  que  lui 
laissent  le  droit  d'autrui  et  le  bien  commun. 

2°  Souci  de  l'intérêt  social.  Il  faut  empêcher  —  et 
ce  sera  la  mission  du  pouvoir  public  —  une  concen- 
tration des  biens  aux  mains  de  quelques  hommes  qui 
aurait  pour  résultat  de  priver  les  autres  des  biens  que 
Dieu  leur  a  destinés.  Au  contraire,  il  faut  pousser  à  la 
difÎLision  la  plus  grande  possible  de  la  propriété. 

3°  Outre  les  restrictions  auxquelles  le  propriétaire 
doit  se  soumettre  pour  le  bien  commun,  il  ne  peut 
négliger  les  devoirs  de  charité  qui  lui  incombent. 

B.   La   propriété   collective 

Notion.  —  La  propriété  collective  est  celle  que 
l'Etat,  les  communes  ou  les  associations  privées  exer- 
cent sur  certains  biens  matériels  dont  la  libre  dispo- 
sition est  exigée  par  la  fm  qu'ils  poursuivent. 

Evolution.  —  Dans  une  société  primitive,  dont    les 
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besoins  sont  peu  nombreux,  il  se  peut  que  les  biens 
puissent  rester  louigteiups  indivis. 

IjCs  besoins  se  multiplient  au  fur  et  à  mesure  que  la 
population  s'accroît  :  les  biens  doivent  être  alors  di- 
visés. 

De  plus,  un  certain  nombre  de  biens  doivent  être  à 
l'usage  de  tous,  et  la  propriété  collective  est  exigée  à 
des  degrés  différents,  selon  les  lieux  et  les  époques,  par 
les  besoins  de  la  vie  sociale.  Ici  encore  il  appartient  à 
l'autorité  sociale  de  déterminer  le  degré  iqui  convient. 

Erreurs.  —  1.  Collectivisme  ou  socialisme. 

Dans  €e  système,  l'Etat  ou  une  corporation  auto- 
nome dispose  de  tous  les  biens  ou  au  moins  des  instru- 
ments de  production  et  doit  répartir  entre  tous  les 
citoyens  les  ressources  qui  leur  sont  nécessaires. 

2.  Socialisme  agraire. 

Ce  système  s'oppose  à  la  propriété  privée  du  sol. 

Règle  morale.  —  Les  propriétaires  jouissent  d'un 
droit  certain  lorsqu'ils  possèdent  légitimement.  Si  les 
pouvoirs  publics  leur  enlèvent  un  bien  pour  une  rai- 
son d'utilité  sociale,  la  justice  exige  que  les  proprié- 
taires dépossédés  reçoivent  une  indemnité  équivalente. 

C.  E-a  Nationalisation 

Notion.  —  Dans  son  sens  le  plus  général,  la  natio- 
nalisation est  «  l'attribution  à  l'Etat  d'entreprises 
industrielles  à  gérer  soit  par  lui-même,  soit  par  d'au- 
tres. »    (R.  P.  Fallon). 

Il  faut  donc  distinguer  : 

1°  L'attribution  à  l'Etat  de  la  propriété  industrielle  ; 

2°  La  gestion  des  entreprises. 

Systèmes  : 
1°  L'Etatisme. 

L'Etat  possède  l'entreprise  et  la  gère  par  ses  fonc- 
tionnaires. 
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Ex.  :  iGhemins  de  fer  belgee. 

Ce  système  est  de  plus  en  plus  déprécié.  En  effet 
l'Etat  est  par  excellence  mauvais  industriel  :  négli- 
gence du  personnel,  fonctionnarisme  inutile,  prodiga- 
lité, etc. 

2°  La  régie  autonome. 

L'Etat  possède  l'entreprise.  Il  rédige  le  statut  de  la 
régie  et  contrôle  son  activité,  La  régie  agit  en  son  nom 
personnel  pour  tout  le  reste. 

Ex.   :  Chemins  de  fer  suisses. 

Ce  système,  supérieur  au  précédent,  permet  une 
exploitation  plus  industrielle  de  l'entreprise. 

3""  La  régie  intéressée. 

L'Etat,  la  pro\ince  ou  la  commune,  partagent  avec 
des  particuliers  la  propriété,  la  gestion  et  les  bénéfices 
de  l'entreprise. 

Ex.  :  Société  Nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

4""  La  nationalisation  ou  socialisation  proprement 
dite. 

L'Etat  ou  la  communauté  est  propriétaire.  La  gestion 
est  assurée  par  un  organisme  où  sont  représentés 
l'Etat,  les  producteurs  (intellectuels  et  manuels)  et 
les  consommateurs. 


1°  Au  point  de  vue  des  principes  : 

Il  importe  de  distinguer  entre  les  entreprises  à 
créer  et  les  entreprises  qui  existent. 

S'il  s'agit  d'entreprises  à  créer  :  la  nationalisation 
est  admissible  s'il  est  prouvé  qu'elle  est  favorable  au 
bien  général.  Mais  l'esprit  général  exige  que  la  liberté 
individuelle  ne  soit  entravée  que  pour  des  motifs 
graves.  Ces  motifs  ne  seront  jamais  suffisants  pour 
légitimer  la  nationalisation  de  toutes  les  industries. 

S'il  s'agit  d'entreprises  qui  existent  :  la  raison  du 
bien  général,  que  nous  venons  de  dire,  doit  aussi  exis- 
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1er.  Il  faut  en  plus  que  la  transformation  du  régime  se 
fasse  sans  léser  les  droits  acquis  :  il  y  aura  donc  lieu 
à  juste  et  préalable  indemnité. 

2°  Quant  à  l'application  : 

La  nationalisation  offre  de  sérieux  inconvénients  : 
a)  Alors  qu'elle  proclame  l'incompétence  de  l'Etat- 
patron,  elle  lui  accorde  des  droits  suffisants  pour  faire 
renaître  tous  les  inconvénients  de  l'Etatisme  ;  b)  Elle 
supprime  l'intérêt  personnel  des  entrepreneurs  et  par 
le  fait  même  enlève  le  plus  grand  stimulant  à  la  pro- 
duction ;  c)  Si  certaines  industries  peuvent  supporter 
le  régime  de  nationalisation,  il  n'est  pas  du  tout  prouvé 
que  les  avantages  sociaux  qui  en  résulteront  suffisent 
pour  légitimer  le  changement. 

D.  La  Nationalisation  des  iVSines  en  Belgique 

Le  problème  de  la  nationalisation  des  mines  de 
houille  a  été  soulevé  en  Belgique  par  les  socialistes  et 
M.  Wauters  s'est  fait  le  défenseur  et  le  propagandiste 
de  l'idée  de  nationalisation.  Etant  donné  l'importance 
de  l'industrie  visée  et  les  répercussions  qu'un  change- 
ment de  régime  aurait  sur  les  autres  industries  et  par 
conséquent  sur  la  situation  générale  du  pays,  nous 
allons  brièvement  résumer  et  apprécier  le  système 
Wauters. 

La  formule  Wauters. 

Le  projet  de  nationalisation  des  mines  peut  se  résu- 
mer ainsi  : 

1.  Propriété. 

Les  mines  concédées  et  celles  dont  la  concessions 
viendraient  à  être  frappées  de  déchéance  pour  cause 
d'inexploitation  entreront  dans  le  patrimoine  de  l'Etat 
au  moment  jugé  opportun  par  celui-ci  moyennant 
juste  et  préalable  indemnité. 
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2.  Administration  et  exploitation.  jf5^.>n:^vA 
Les  charbonnages  seront  exploités  par  uaiiieirf$gt©spif- 

tonome  contrôlée  par  l'Etat.  -oopi';  ùri"" 

A  sa  tête  se  trouvera  un  Conseil  Natiwrkal  rcespob- 
sable  composé  de  financiers,  techniciehà^  bnvriehsoiBt 
consommateurs,  élus  par  les  Ghambrés-alax'Jè/â  jd§s 
voix.  c:Xj4  'jBq  .aiotdo'b 

Un  conseil  de  direction  sera  noirifflénàîtolêteiji^ 
chaque  charbonnage.  ou  olio  èiilBÔ*/  fi3 

3.  But.  oh  ejio'if)  8qI  le  oap 
Le  but  de  la  régie  est  de  fourràl^îlfiéhatfeecnialulpMs 

bas  prix  possible.  L'exploitatior^:^éCt<3aqve5ite9Ôu  JatonbiHi 

se  feront  au  profit  exclusif  de^^boHèmû^aimr^^iB'iom 

„        ,   .    .  j  is'iànèsàb  sonsTiuonoo 

Appréciation.  .  „     x 

^'^  .jnsmoIIauloB  sccBq 

1.  Les  ouvriers  ne  retireront  aucun  avantage  du 
changement  de  régime,  puisqu'ils  plftl'^3flï"  âSs^Mliin- 
tenant  déjà  se  faire  re^r^^^çgit^^j^j^g  ^çg,^gs^ejnl^ées 
générales  et  avoir  accè%]ai^r|!gj^fgj^  ^ïï^dm^wonoo 

2.  Le  problème  fmancier  ^s^ç^y^  jajij^  la.g^9j^yj[^e 
Wauters  est  insolubj^  ^©po^^gl^j]^  ^^teïifi^W^  ^'  ^^ 
serait  mettre  nos  cl^(i^n^^e^^^gu^^44^^?^^<9  fei^ 
Juiverie  internatiori^l^^f  ^  soibntèiq  -isiioq  Jsnriogisq 

^  3.   Les  fmanceSéjey^i(^|)S  î^lâ^uÂrtyi^^F^ffio^M^ÎÏ  i^- 

^^^^^'  i  ^o•gix9  iio8  lusq  olle  io  .89lnj3^9vij£5 

4.  Le  projet  ^^§^fe^f^fxps^;/i^.g^^p^|iiji^eg^ 

collectivisme,  dont  la  réalisat^[^jj^i^^i^^j^ij^  ffiSlî" 
tude  de  tous  au  profit  de  ceux  qui  fourniraient  à  l'Etat 
les  capitaux  néc^ê^a'CfeM/^-^^^^'-*    -S    § 

l^otion.  -frp  Lai.irtàim8*rsmi©i0st  è«îM]6te-j-eunéèfc acti- 
vités écoîBinïi(|uéHiTeeherciiaiit)  lœqpdnas^rand-.a^èèfïtjo^ 
possible  sans  léser  toaàroDtodii'iaïuèEwriJo  'ujpfeijr;  'lesifBèi 

Elle iriâWtî'e  ^£f  tîv^'liféf i£pii98erf;^rod:ifii(iné(^^ 
lorsqibe  dafuxidù''|îlusie^sofsj)<pe^'cééonoanbQ[ùteB?'&raij;  ^eai 
présefie^,liêl  e©5|Ls1îtueP<a'iripiÊéiicfBipiï)ei  liàtniçpeècqiè'imoaBe 
peut^àiippriîiÉ&er-es  à  s^iiîeaaoèfl  iss    iuD  ao  ujoi  liovBa 
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Avantages.  —  L'école  libérale  a  exagéré  les  avan- 
tages qui  naissent  de  la  concurrence. 

Théoriquement  la  libre  concurrence  facilite  le 
classement  des  capacités  humaines,  stimule  puissam- 
ment l'activité  économique  et  amène  un  grand  pro- 
grès industriel,  tout  en  mettant  un  plus  grand  nomibre 
d'objets,  par  l'abaissement  des  prix,  à  la  portée  du 
plus  grand  nombre. 

En  réalité  elle  ne  produirait  complètement  ses  fruits 
que  si  les  droits  de  chacun  étaient  toujours  respectés 
et  si  la  malhonnêteté  et  l'habileté  ne  triomphaient  pas 
souvent  de  la  probité  et  du  réel  talent.  Des  rèigles 
morales  s'imposent  donc,  sous  peine  de  voir  la  libre 
concurrence  dégénérer  en  anarchie  :  c'est  ce  qui  se 
passe  actuellement. 

Règles  morales. 

1.  Le  droit  d'autrui  doit  toujours  être  respecté.  La 
concurrence  ne  légitime  ni  le  vol,  ni  la  fraude,  ni  le 
mensonge,  ni  la  violence. 

2.  L'intérêt  général  doit  primer  l'intérêt  particu- 
lier. On  ne  pourra  donc  pas,  sous  prétexte  d'avantage 
personnel,  porter  préjudice  à  la  collectivité. 

3.  La  charité  a  aussi  des  droits  qui  doivent  être 
sauvegardés,  et  elle  peut  soit  exiger  une  limitation  des 
bénéfices,  soit  prohiber  un  monopole  dont  l'établisse- 
ment nuirait  à  d'autres. 

§    3.    L'ASSOCIATION 

A.  L'association  en  général 

Notion.  —  D'une  manière  générale,  on  définit  la 
société  :  un  groupe  d'hommes  qui  s'unissent  pour 
réaliser  quelque  chose  en  commun. 

L'homme  a  besoin  du  secours  de  ses  semblables  pour 
se  perfectionner.  Il  s'associe  parce  qu'il  trouve  dans  la 
société  ce  qu'il  ne  peut  se  procurer  par  lui-même,  à 
savoir  tout  ce  qui    est  nécessaire  à  sa  vie  matérielle, 
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intellectuelle  et  morale.  L'association  est  donc  de  droit 
naturel. 

Les  trois  groupes.  —  La  société  civile  comprend 
trois  groupes  ou  degrés  d'association  : 

1°  La  famille  qui  a  pour  fin  immédiate  la  conserva- 
tion individuelle  de  ses  membres  et  la  conservation  de 
l'espèce  humaine. 

2°  Les  sociétés  privées  qui  poursuivent  tout  bien 
dont  la  nature  humaine  est  capable  et  que  la  famille 
ne  suffit  pas  à  produire. 

3°  L'Etat  qui  a  pour  mission  essentielle  de  pourvoir 
à  la  sécurité  extérieure  des  citoyens  et  pour  mission 
supplétive  d'aider  la  famille  et  les  sociétés  privées. 

Le  droit  d'association  privée. 

Le  droit  d'association  est  un  droit  naturel  résultant 
de  la  faculté  que  l'homme  possède  de  s'aider  du  se- 
cours de  ses  semblables  pour  obtenir  une  fin  qu'il  ne 
peut  atteindre  laissé  à  ses  seules  forces. 

a)  à  la  personnalité  morale  :  elles  doivent  agir 
comme  sociétés,  elles  constituent  une  unité  collective 
raisonnable  ; 

b)  à  l'autonomie  :  elles  ont  le  droit  de  choisir  les 
moyens  d'organisation  et  d'action  les  mieux  appropriés 
à  la  fin  qu'elles  poursuivent  ; 

c)  à  la  propriété  :  elles  ont  le  droit  d'assurer  aux 
associés  la  possession  des  biens  matériels  sans  lesquels 
une  association  ne  vit  pas. 

L'Etat  a  pour  devoir  de  respecter  les  droits  naturels 
des  associations  privées. 

Statut  légal  en  Belgique. 

Le  droit  d'association  est  expressément  proclamé 
par  la  Constitution,  art.  20  :  «  Tout  Belge  a  le  droit 
de  s'associer  ;  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune 
mesure  préventive.  » 
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En  outre,  la  loi  consacre  expressément  le  droit  d'as- 
sociation, protège  la  liberté  de  son  exercice  et  accorde 
la  personnification  civile  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  large  aux  associations  existantes.  Signalons  no- 
tamment :  la  loi  protéigeant  la  liberté  d'association 
dans  tous  les  domaines,  du  24  mai  1921,  et  punissant 
quiconque  y  met  obstacle  ;  la  loi  de  1894  sur  les  so- 
ciétés mutuellistes  ;  de  1898  sur  les  unions  profes- 
sionnelles :  les  lois  accordant  la  personnification  civile 
à  difTérentes  associations  telles  que  les  universités  de 
Bruxelles  et  de  Louvain,  les  lois  du  11  mai  1873  et 
du  22  mai  1886  définissant  le  statut  des  sociétés  com- 
merciales (titre  IX  du  code  de  commerce)  et  la  loi  du 
27  juin  1921  accordant  la  personnalité  civile  aux  asso- 
ciations sans  but  lucratif  et  aux  établissements  d'uti- 
lité publique. 

B.  Les  groupements  économiques  : 
Sociétés  commerciales 

Le  patronat  collectif  qui  dans  l'organisation  indus- 
trielle a  remplacé  le  patronat  individuel,  est  constitué 
par  des  groupements  simples  ou  des  fédérations  de 
groupements,  en  d'autres  termes  par  des  sociétés  com- 
merciales. 

A.  Notion. 

En  principe  on  appelle  société  commerciale  tout 
groupement  qui  a  pour  but  d'acheter  pour  revendre 
avec  profit.  En  fait  on  nomme  commerciale  toute  so- 
ciété ainsi  désignée  par  la  loi.  Les  sociétés  à  but 
lucratif  que  la  loi  n'appelle  pas  commerciales  sont  des 
sociétés  civiles. 

B.  Espèces.  —  1°  Groupements  simples. 

La  loi  reconnaît  cinq  espèces  de  sociétés  commer- 
ciales. Ce  sont   : 

1.  La  société  en  nom  collectif.    (G.   Go.  a.   15-17). 

C'est  une  société  de  personnes  unissant  leurs  efforts  et 
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leur  capital  d'une  manière  illimitée  en  acceptant  l'en- 
tièreté  de  la  responsabilité.  Cette  forme  de  société  ne 
s'adapte  pas  à  une  grande  diffusion  des  affaires  ; 

2.  La    société    en    commandite  simple.    (0.   Go.   a. 

18-25) . 'C'est  à  la  fois  une  société  de  personnes  et  de 
capitaux,  comprenant  deux  sortes  d'associés  :  a)  les 
commanditaires,  qui  confient  aux  autres  leur  capital 
et  qui  ont  une  responsabilité  limitée  ;  6)  les  comman- 
dités, à  qui  les  capitaux  sont  confiés  et  qui  sont  soli- 
dairement et  indéfiniment  responsables  ; 

3.  La  société  en  commandite    par    actions.   (C.  Co. 

a.  74-84).  Elle  ne  diffère  de  la  précédente  qu'en  ce 
que  les  commanditaires  sont  des  actionnaires  ; 

4.  La  société  anonyme.  (C.  Co.  a.  26-73).  C'est  une 
société  de  capitaux  dans  laquelle  la  responsabilité  de 
chacun  est  limitée  au  capital  qu'il  a  souscrit.  Les  parts 
souscrites  sont  cessibles  et  négociables. 

L'anonymat  rend  le  capital  entrepreneur  et  direc- 
teur suprême.  Les  administrateurs  sont  délégués  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  la  gestion  est 
contrôlée  par  des  commissaires  désignés  de  la  même 
façon.  La  société  est  indépendante  de  la  personne  des 
membres. 

L'anonymat  est  une  forme  qui  s'adapte  aux  grosses 
affaires  et  aux  entreprises  hardies  :  on  y  entre  faci- 
lement parce  que  la  responsabilit  est  limitée  et  qu'il 
suffit  pour  s'en  retirer  de  négocier  son  titre. 

La  société  anonyme  n'est  pas  une  forme  mauvaise  en 
elle-même,  mais  elle  offre  de  sérieux  inconvénients  : 
l'escroquerie  y  est  facile,  les  entrepreneurs  peuvent 
drainer  facilement  les  petits  capitaux,  puis  disparaître. 

Au  point  de  vue  social,  elle  est  une  forme  toujours 
amoindrie  et  souvent  détestable  :  le  capital,  qui  do- 
mine l'entreprise,  est  représenté  par  le  Directeur- 
Gérant,  lequel  ne  peut  plus  guère  exercer  de  véritable 
patronage. 
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5.  La  société  coopérative.  (G.  Go.  a.  85-107).  G' est 
une  société  d'associés  dont  le  nombre  ou  les  apports 
sont  variables  et  dont  les  parts  sont  incessibles. 

L'administration  est  confiée  à  un  ou  plusieurs  man- 
dataires, associés  ou  non,  qui  ne  sont  responsaibles  que 
du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Elle  peut  avor  un  triple  objet  : 

a)  la  production,  lorsque  les  travailleurs  s'associent 
pour  assurer  et  accroître  le  succès  de  leurs  affaires  ; 

b)  le  crédit,  dans  le  but  de  fournir  aux  associés  un 
capital  suffisant  ; 

c)  la  consommation,  lorsqu'il  s'agit  de  fournir  aux 
membres  de  bonnes  marchandises  à  bon  marché. 

2""  Fédération  de  groupements. 

Outre  ces  groupements  simples,  il  existe  aussi  des 
associations  fédératives  d'entreprises,  dont  les  princi- 
paux types  sont  les  cartells  et  les  trusts. 

Le  cartel!  est  une  entente  conclue  entre  différents 
chefs  d'industries  similaires  dans  le  but  de  supprimer 
la  concurrence  et  d'assurer  ainsi  la  permanence  et  le 
bénéfice  de  leurs  entreprises.  Le  cartell  comprend  un 
organisme  central  qui  respecte  l'existence  économique 
des  participants  et  se  borne  à  répartir  les  commandes, 
à  limiter  la  production,  à  acheter  les  matières  pre- 
mières, à  fixer  les  prix  de  vente  ou  à  organiser  la  vente 
(bureau  de  vente) . 

Le  cartell  s'appelle  aussi  syndicat  de  producteurs, 
syndicat  industriel  ou  comptoir  de  vente. 

Le  trust  est  une  fédération  ayant  pour  caractère  la 
fusion  et  la  suppression  des  firmes  individuelles.  G'est 
une  concentration  qui  peut  facilement  créer  un  mono- 
pole et  exercer  une  tyrannie  industrielle. 

C.  Les  groupements  professionnels  :  les  syndicats. 

Notion.  —  On  appelle  syndicat  l'alliance  que  créent 
entre  elles  des  personnes  de  même  profession  en  vue 
de  l'étude  et  de  la  défense  des  intérêts  communs. 
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Distinctions.  —  1.  D'après  la  qualité  de  leurs  mem- 
bres, les  syndicats  sont  patronaux,  ouvriers  ou  mixtes  ; 

2.  D'après  leurs  tendances  doctrinales,  ils  sont  chré- 
tiens, socialistes  ou  neutres.  En  fait,  il  existe  en  Bel- 
gique deux  grandes  organisations  syndicales  pour  les 
ouvriers  et  employés  :  a)  la  Confédération  générale 
des  syndicats  chrétiens  et  libres  ;  6)  la  Commission 
syndicale  affiliée  au  Parti  Ouvrier  Belge. 

Tendances. 

1.  Les  syndicats  socialistes  : 

Les  syndicats  socialistes  ont  une  tendance  nettement 
politique  et  antisociale.  Ils  se  définissent  eux-mêmes 
«  la  sélection  des  forces  conscientes  de  la  profession 
ayant  pour  but  de  mener  la  guerre  des  classes  ». 

2.  Les  syndicats  chrétiens  : 

Le  syndicat  professionnel  chrétien  a  pour  but  l'or- 
ganisation sur  une  base  chrétienne  du  régime  du  con- 
trat de  travail  et  de  tous  les  intérêts  qui  s'y  rapportent. 
Son  action  a  pour  objet  : 

a)  la  conclusion  du  contrat  de  travail  :  fixation 
équitable  des  devoirs  et  des  droits  réciproques  quant 
au  salaire,  à  la  durée  du  travail,  aux  conditions  de 
sécurité,  de  salubrité  et  de  moralité  dans  lesquelles  il 
s'exerce,  aux  règlements  d'atelier,  etc.  : 

h)  la  garantie  de  l'exécution  des  conventions  au 
moyen  de  finances  solides  qui  lui  permettront,  si  la 
conciliation  n'aboutit  pas,  de  soutenir  la  grève  juste 
et  inévitable,  de  résister  aux  lock-outs  et  de  lutter 
contre  le  chômage  ; 

c)  l'éducation  professionnelle  et  sociale  de  ses 
membres,  par  l'institution  de  cours  professionnels,  de 
conférences,  la  création  de  journaux  professionnels, 
etc.  ; 

d)  la  collaboration  à  fournir  en  vue  de  l'élabora- 
tion, de  l'exécution  et  de  l'amélioration  des  lois  du 
travail. 
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Statut  légal.  —  La  loi  du  31  mars  1898  sur  les 
Unions  professionnelles. 

1°  Exposé. 
Cette  loi  confère  l'existence  juridique  aux  Unions 
professionnelles  groupant  des  personnes  qui  exercent 
la  même  profession  ou  des  professions  similaires. 

Les  conditions  nécessaires  à  la  reconnaissance  lé- 
gale sont  les  suivantes  : 

a)  But  professionnel  exclusif  ;  la  politique  est  inter- 
dite ; 

b)  Absence  de  tout  commerce,  sauf  les  opérations 
déterminées  par  la  loi,  à  faire  «ans  bénéfice  pour  le 
bien  des  membres  ; 

c)  Groupement  d'au  moins  sept  membres  ; 

d)  Rédaction  des  statuts  selon  les  formalités  pres- 
crites ; 

e)  Entérinement  des  statuts  par  le  Conseil  des  Mines 
constitué  en  commission  spéciale. 

Moyennant  cette  reconnaissance,  l'Union  peut  : 

a)  Ester  en  justice  pour  défendre  les  droits  indivi- 
duels que  ses  membres  tiennent  de  leur  qualité  d'as- 
sociés ; 

b)  Posséder  les  meubles  et  immeubles  nécessaires 
à  son  activité  ; 

c)  Recevoir  les  dons  et  legs  autorisés  par  le  Gou- 
vernement. 

Mais  elle  est  soumise  à  certaines  obligations.  Elle 
doit  notamment  : 

a)  Envoyer  annuellement  ses  comptes  et  la  liste  des 
membres  de  la  direction  à  la  commission  d'entérine- 
ment ; 

b)  Payer  à  l'Etat  une  taxe  annuelle  de  4  p.  c.  du 
revenu  cadastral  'de  ses  immeubles  ; 

c)  Insérer  dans  tous  les  actes  sociaux  la  mention  : 
Union  reconnue. 
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2°  Appréciation. 

La  loi  sur  les  Unions  professionnelles  est  loin  d'être 
parfaite,  et  en  fait  tous  les  syndicats  sont  d'accord  pour 
en  réclamer  la  révision.  Voici  les  principales  modifica- 
tions demandées  : 

a)  la  faculté  de  faire  le  commerce  ; 

b)  la  faculté  de  s'occuper  de  mutualité  ; 

c)  l'extension  de  l'action  judiciaire,  notamment 
contre  la  pression  patronale  pour  renvoi  ou  refus 
d'embauchage  pour  motif  syndical  ; 

d)  l'extension  de  la  faculté  de  posséder  ; 

e)  l'extension  de  la  loi  à  tous  les  groupements  et  à 
toutes  les  catégories  de  travailleurs  ; 

/)  l'institution  d'un  conseil  supérieur  des  Unions 
professionnelles. 


Livre  II 


La  Répartition  des  Richesses 


Notion.  —  On  appelle  répartition  des  richesses  la 
distribution  du  produit  aux  différents  facteurs  de  la 
production. 

Il  n'y  a  lieu  à  répartition  que  si  plusieurs  personnes 
ont  collaboré  à  l'action  industrielle.  La  question  ne  se 
pose  pas  si  une  seule  per<sonne  représente  les  quatre 
éléments  de  l'entreprise. 

Modes.  —  La  répartition  peut  se  faire  de  deux 
manières  : 

a)  en  nature  du  produit.  Ce  sera  le  cas  s'il  y  a  asso- 
ciation :  les  risques  et  les  bénéfices  se  partagent  alors 
entre  les  associés  ; 

b)  par  forfait.   C'est  le  mode  le  plus  ordinaire.  La 
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direction  prend  la  responsabilité  de  l'entreprise  et  ga- 
rantit d'avance  une  part  aux  autres  facteurs. 

Détermination  des  parts.  —  Lo  détenteur  des  agents 
naturels  reçoit  une  part  qu'on  appelle  la  rente  ;  la  i)art 
du  travailleur  s'appelle  salaire  ;  celle  du  capital  est 
l'intérêt  ;  la  direction,  ou,  concrètement,  l'entrepre- 
neur, s'attribue  le  profît- 

Actuellement  la  répartition  s'établit  par  conven- 
tions libres  entre  les  agents  intéressés.  Ces  conven- 
tions tiennent  compte  des  usages  nationaux  ou  locaux. 
Le  pouvoir  public  établit  les  règles  juridiques  qui 
président  aux  conventions  (exemple  :  titre  III  du  li- 
vre III  du  code  civil)  et  réprime  les  fraudes  ou  la 
contrainte. 

Toutefois  le  régime  des  conventions  suppose  la  li- 
berté et  l'égalité  des  parties  contractantes,  et  requiert 
de  la  part  de  tous,  les  -sacrifices  nécessaires  au  bien 
général  :  les  lois  morales  dominent  la  production. 


Chapitre  I 


La  rente. 

Notion.  —  La  rente  est  la  part  du  produit  qui  revient 
à  celui  qui  détient  les  agents  naturels  et  particulière- 
ment la  terre.  Elle  représente  «  le  prix  des  forces  pro- 
ductives de  la  nature.  » 

Pour  servir  à  la  production,  la  plupart  des  utilités 
naturelles  doivent  être  appropriées,  et  si  en  elles- 
mêmes  elles  sont  offertes  à  l'homme  gratuitement, 
leur  exploitation  exige  souvent  de  grands  efforts  et 
des  installations  considérables.  Les  agents  naturels  ne 
sont  donc  plus  tout  à  fait  gratuits,  et  il  est  souvent 
difficile  de  distinguer  l'utilité  gratuite  de  l'utilité  pro- 
duite. 
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En  vertu  de  la  règle  même  de  l'appropriation,  le 
produit  des  utilités  appropriées  va  à  leur  propriétaire. 

Sans  doute  ces  utilités  contribuent  à  faire  baisser  le 
prix  de  revient,  et  ainsi  tout  le  monde  en  profite.  Le 
propriétaire  en  retire  cependant  un  profit  direct,  dont 
la  mesure  est  difficile  à  déterminer,  mais  dont  l'exis- 
tence est  certaine.  Ce  revenu  spécial  que  perçoit  le 
propriétaire  en  sus  du  produit  ordinaire  du  capital  et 
du  travail  constitue  la  rente  économique. 

Rente  foncière.  —  La  rente  foncière  est  celle  que 
donne  la  terre  à  celui  qui  la  détient.  Elle  existe  chaque 
fois  que  la  valeur  'du  produit  dépasse  le  total  des  frais 
d'exploitation. 

Dans  un  pays  où  toutes  les  terres  sont  appropriées, 
les  possesseurs  ne  les  loueront  qu'à  un  prix  dépassant 
l'intérêt  des  capitaux  engagés  ;  ils  ne  les  céderont  qu'à 
un  prix  supérieur  à  la  somme  de  ces  mêmes  capitaux  : 
la  différence  constituera  la  rente. 

Rente  de  fertilité.  —  Toute  terre  a  une  productivité 
propre  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  la  rente  de  ferti- 
lité. Le  taux  du  loyer  ou  "du  fermage,  c'est-à-dire  la 
somme  que  paie  au  propriétaire  de  la  terre  celui  qui 
use  de  celle-ci.  sera  en  rapport  avec  la  rente  de  ferti- 
lité :  le  fermage  des  bonnes  terres  sera  plus  élevé  que 
clui  des  terres  de  moindre  qualité.  L'exploitant  per- 
çoit cette  rente  soit  en  recueillant  un  produit  supérieur 
avec  les  frais  ordinaires,  soit  par  une  diminution  des 
frais  eux-mêmes. 

Rente  de  situation.  —  La  rente  de  fertilité  varie 
selon  la  qualité  du  sol  et  les  améliorations  y  appor- 
tées par  r exploitant.  La  rente  de  situation  ou  d'empla- 
cement dépend  d'avantages  extrinsèques  :  proximité 
des  voies  de  communication,  fondation  d'une  indus- 
trie, etc. 

Légitimité.  —  Contre  les  socialistes,  disons  simple- 
ment que  la  rente  est  légitime,  au  même  titre  que  le 
droit  de  propriété. 
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Celui-ci  inclut  le  droit  de  jouir,  c'est-à-dire  la  fa- 
culté d'user  de  la  chose,  d'en  tirer  tous  les  services 
qu'elle  peut  rendre,  d'en  percevoir  les  fruits,  de  béné- 
ficier de  toutes  les  plus-values  qu'elle  peut  acquérir. 
Le  droit  à  la  rente  est  donc  renfermé  dans  le  droit  de 
propriété,  lequel  est  légitime  en  tant  que  moyen  pour 
l'homme  d'atteindre  sa  fm. 

Sans  doute  la  rente  se  répartit  inégalement,  comme 
la  propriété  elle-même  :  l'égalité  humaine  ne  porte 
que  sur  la  nature,  l'origine  et  les  destinées  de  l'homme: 
en  dehors  de  cela  il  est  de  nombreuses  inégalités  qu'il 
est  impossible  de  supprimer  parce  qu'elles  constituent 
l'état  naturel  et  normal  des  sociétés  humaines. 


Chapitre  II 


Le  salaire. 


§   1^ .  —  NATURE  DU  SALAIRE 
Définition.  —  Le  salaire  est  une  rétribution  du  tra- 
vail engagé,  stipulée    par    contrat    à    forfait  entre    le 
patron    et    l'ouvrier  et    remise    périodiquement    à  ce 
dernier. 

Le  contrat  de  salariat.  —  Le  salaire  résulte  d'un 
contrat  d'échange.  Il  y  a  contrat,  parce  qu'il  y  a  enga- 
gement réciproque  :  de  la  part  de  l'ouvrier  à  un  tra- 
vail, de  la  part  du  patron  à  la  rémunération  de  ce 
travail. 

Avec  M.  Boissard,  nous  définissons  le  contrat  de 
salariat  :  «  une  convention  par  laquelle  une  personne 
•s'engage  à  collaborer  à  une  entreprise  de  production 
donnée  par  une  prestation  de  travail  intellectuel  ou 
physique,  et  renonce  vis-à-vis  des  autres  parties  con- 
tractantes à  sa  part  dans  la  propriété  du  produit  com- 
mun  éventuel   moyennant   une   rémunération  périodi- 
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que  et  forfaitaire,  ou  salaire,  calculée  soit  à  propor- 
tion de  la  durée,  soit  à  proportion  de  l'intensité  du 
travail  fourni,  soit  d'après  toutes  autres  bases  arrêtées 
entre  les  parties  ». 

Liberté  et  garanties  du  contrat.  —  Le  contrat  de 
salaire  est  régi  par  la  justice  commutative,  laquelle 
exige  l'égalité  arithmétique  entre  les  choses  échan- 
gées, c'est-à-dire  d'une  part  l'œuvre  personnelle  du 
travailleur  et  d'autre  part  la  rémunération  offerte  par 
l'employeur. 

La  liberté,  condition  première  de  ce  contrat,  doit 
être  garantie.  En  effet,  patron  et  ouvrier  sont  person- 
nellement propriétaires  de  ce  qu'ils  apportent  :  l'un 
de  l'argent  avec  lequel  il  paie,  l'autre  de  son  travail  ; 
et  la  propriété  de  celui-ci  est  la  plus  intime  qui  se 
puisse  concevoir. 

En  conséquence,  si  l'un  des  contractants  est  con- 
traint d'accepter  des  conditions  injustes  et  que  de  ce 
fait  il  subit  un  dommage,  il  a  droit  à  une  compensa- 
tion équivalente.  Il  importe  donc  que  les  deux  contrac- 
tants voient  leur  liberté  garantie.  Les  garanties  se- 
ront :  pour  l'employeur,  les  richesses  qui  lui  permet- 
tent d'attendre  ique  ses  ouvriers  acceptent  ses  condi- 
tions ;  pour  l'ouvrier,  le  syndicat,  'qui,  par  le  nombre, 
remédiera  à  la  faiblesse  de  chacun. 

Salaire  nominal  et  salaire  réel-  —  Cette  distinction 
est  particulièrement  importante   : 

Le  salaire  nominal  est  la  somme  d'argent  que  l'ou- 
vrier reçoit  pour  prix  de  son  travail. 

Le  salaire  réel  est  le  pouvoir  d'achat  que  cette 
somme  représente,  ou,  si  l'on  veut,  la  quantité  d'objets 
utiles  qu'elle  peut  procurer. 

§  2.  —  LE  JUSTE  SALAIRE 

A.  Les  principes 

La  question.  —  Il  s'agit  de  savoir  s'il  existe  une 
limite  en-dessous  de  laquelle  le  salaire  ne  peut  être 
ifîxé  sans  injustice. 
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Réponse  libérale.  —  La  théorie  libérale  répond  à 
celte  question  que  le  salaire  est  juste  par  le  fait  même 
qu'il  est  convenu  et  accepté  par  les  parties  contrac- 
tantes. C'est  une  erreur  qui  conduit  à  Texploitation  du 
plus  faible  par  le  plus  fort,  et  elle  est  à  l'origine  de 
tous  les  abus  dont  l'ouvrier  est  victime  dans  un  régime 
individualiste.  Le  siècle  dernier  en  fait  foi.  Aussi  le 
Pape  Léon  XIII  écrit,  dans  l'encyclique  Rermn  Nova- 
rum  :  «  Que  le  patron  et  l'ouvrier  fassent  tant  et  de 
telles  conventions  -qu'il  leur  plaira,  qu'ils  tombent 
d'accord  notamment  sur  le  chiffre  du  salaire  :  au- 
dessus  de  leur  libre  volonté,  il  est  une  loi  de  justice 
naturelle  plus  élevée  et  plus  ancienne,  à  savoir,  que 
le  salaire  ne  doit  pas  être  insuffisant  à  faire  subsister 
l'ouvrier  sobre  et  honnête.  Si,  contraint  par  la  néces- 
sité, ou  poussé  par  la  crainte  d'un  mal  plus  grand, 
l'ouvrier  accepte  des  conditions  dures  que  d'ailleurs  il 
ne  peut  refuser,  parce  qu'elles  lui  sont  imposées  par 
le  patron  ou  par  celui  qui  fait  l'offre  du  travail,  il  subit 
une  violence  contre  laquelle  la  justice  proteste.  :» 

Réponse  chrétienne. 

D'une  manière  générale  nous  appelons  juste  le  sa- 
laire fixé  par  l'estimation  commune  des  gens  compé- 
tents. 

A.  L'estimation. 

Les  éléments  qui  permettent  cette  estimation  sont 
les  suivants  : 

1°  les  besoins  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille  :  on 
établira  ainsi  le  salaire  minimum  à  défaut  duquel  il 
n'y  a  jamais  de  salaire  juste  ; 

2°  l'alîondance  ou  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  ; 

3°  le  degré  de  qualification  du  travail  ; 

4°  la  productivité  industrielle. 
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I.  Le  salaire  minimum. 


1°  Le  salaire  minimum  est  indiqué  par  la  loi  des 
deux  S  :     g  —  1-  Salaire  =  subsistance. 

L'ouvrier  a  un  droit  incontestable  à  la  vie.  Pour 
vivre,  il  n'a  que  son  travail.  Sa  prestation  est  une 
prestation-vie.  Il  a  donc  le  droit  de  percevoir  en 
échange  de  cette  prestation  un  salaire  suffisant  à  son 
entretien,  et  ^sous  peine  d'être  injuste,  toute  conven- 
tion doit  respecter  cette  exigence  de  la  loi  naturelle. 

Par  conséquent  la  limite  en-dessous  de  laquelle  le 
salaire  ne  peut  descendre  est  :  l'entretien  de  la  vie 
humaine.  Et  si  l'on  dit  que  le  salaire  doit  se  mesurer 
au  travail  fourni,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
nature  de  oe  travail  doit  s'estimer  selon  les  nécessités 
de  la  vie  de  l'ouvrier. 

'Ces  nécessités  doivent  donc  être  envisagées  d'après 
les  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  et  elles  ne  doi- 
vent pas  s'entendre  d'un  cas  d'extrême  nécessité,  pas 
plus  que  d'une  vie  de  luxe.  Il  s'agit  de  la  vie  que  l'ou- 
vrier a  le  droit  de  mener  selon  les  convenances  de  sa 
condition,  à  l'époque  et  dans  l'endroit  où  il  vit. 

2°  La  subsistance  doit  s'entendre  de  l'entretien  com- 
plet de  la  vie  humaine. 

Cet  entretien  comprend  : 
a)  la  nourriture  et  l'habillement  ; 
h)  l'habitation  ; 

c)  les  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  la 
maladie,  l'invalidité  prématurée  et  le  chômage. 

S""  Le  salaire  minimum  doit  s'entendre  du  salaire 
familial. 

L'ouvrier  a  le  droit  naturel  de  fonder  un  foyer  ;  un 
devoir  naturel  corrélatif  lui  incombe,  à  savoir  l'entre- 
tien de  sa  famille.  Le  seul  moyen  à  sa  disposition  étant 
le  salaire,  celui-ci  doit  suffire  aux  besoins  d'une  fa- 
mille ouvrière  normale. 
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Le  taux  du  salaire  familial  sera  fixé  par  la  commune 
estimalion,  laquelle  l'établira  en  tenant  compte  du 
nombre  d'enfants  que  Ton  trouve  communément  dans 
les  familles  ouvrières  de  la  région.  Ce  salaire  doit  être 
le  môme  pour  les  ouvriers  adultes  vivant  dans  le 
même  milieu  et  à  la  même  époque,  qu'ils  soient  céli- 
bataires, mariés  ou  pères  d'un  nombre  d'enfants  supé- 
rieur au  nombre  ordinaire.  Il  appartient  à  l'ouvrier  céli- 
bataire d'épargner  en  vue  de  l'avenir  ;  d'autre  part,  il 
est  du  devoir  des  employeurs  d'aider  les  familles 
ouvrières  nombreuses,  si  le  salaire  normal  ne  suffit 
pas. 

^°  Les  mêmes  principes  sont  applÉcables  au  travail 
féminin. 

Tout  comme  celui  de  l'homme,  le  salaire  donné  à 
la  femme  qui  travaille  doit  répondre  aux  conve'nances 
de  la  vie,  selon  le  temps  et  le  milieu. 

5»  Pour  être  juste  le  salaire  doit  nécessairement 
comprendre  le  salaire  minamum. 

Gela  va  de  soi.  Jamais  le  salaire  ne  peut  descendre 
en-dessous  du  minimum  établi,  comme  nous  l'avons 
dit.  Le  travail  d'un  ouvrier  normal  vaut  au  moins  ce 
qu'il  faut  à  cet  ouvrier  pour  vivre  normalement  dans 
un  milieu  normal,  et  cela  dans  tous  les  cas  :  c'est  là, 
si  l'on  veut,  son  prix  de  revient. 

Mais  de  ce  que  le  salaire  est  suffisant  pour  subvenir 
à  l'entretien  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille,  il  ne  suit 
pas  qu'il  représente  adéquatement  la  valeur  du  travail. 

IB.  La  quantité  de  main-d'œuvre. 

Il  s'agit  ici  d'une  application  de  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  ainsi  formulée  par  Gobden  : 

((  Quand  deux  patrons  courent  après  un  ouvrier,  le 
salaire  monte  ;  quand  deux  ouvriers  courent  après  un 
patron,  le  salaire  baisse.  » 

Monseigneur  Pottier  écrit  justement  :  «  Quand  deux 
patrons  veulent  engager  le  travail  d'un  ouvrier  dispo- 
nible,  celui-ci  fournit  au  patron  auquel  il    donne    la 
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préférence,  un  avantage  appréciable  et  le  préféré  paie 
justement  et  volontiers  cette  préférence  par  une  aug- 
mentation de  salaire.  Quand  deux  ouvriers  s'offrent 
pour  un  seul  travail  disponible,  celui  qui  est  choisi  est 
l'objet  d'un  avantage  également  appréciable  et  lui 
aussi  le  paiera  volontiers  et  justement  par  un  rabais 
sur  le  salaire,  pourvu  que  Ton  ne  descende  pas  en- 
dessous  de  ce  que  requiert  l'entretien  personnel  et 
familial.  » 

III.  Le  degré  de  qualification  du  travail. 

Le  principe  est  que  :  plus  le  travail  est  parfait  ou 
plus  il  requiert  d'habileté  professionnelle,  plus  il  doit 
être  payé. 

a)  Il  suit  de  là  que  le  travail  intellectuel,  parce  qu'il 
est  le  plus  noble,  doit  bénéficier  d'une  rémunération 
plus  forte,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  que  le  travail 
manuel. 

h)  De  même  le  travail  qui  a  exigé  un  apprentissage 
plus  long,  qui  demande  une  application  plus  grande  ou 
des  connaissances  plus  étendues,  doit  être  mieux  ré- 
munéré que  le  travail  non  qualifié. 

IV.  La  productivité  industrielle. 

Nous  entendons  par  là  la  situation  favorable  ou 
défavorable  de  findustrie.  Il  est  juste  que  le  travail 
bénéficie  d'une  prospérité  à  la  création  de  laquelle  il  a 
contribué  ;  aussi  est-il  incontestable  que  la  producti- 
vité industrielle  doit  intervenir  pour  faire  varier  le 
taux  du  salaire  au-dessus  du  minimum.  Nous  disons  : 
au-dessus,  car  le  salaire  minimum  doit  toujours  être 
assuré. 

Mais  la  difficulté  est  précisément  d'exprimer  con- 
crètement cette  variation,  de  la  chifîrer. 

Puisque  de  par  la  définition  du  salaire,  il  s'agit  de 
fixer,  avant  Topération  productive,  la  rémunération  qui 
sera  attribuée  au  travail,  il  nous  paraît  impossible    de 
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déterminer  avec  certitude  la  part  de  la  prodactivité 
industrielle  dans  le  chilîre  du  salaire.  Nous  nous  trou- 
vons devant  une  impossibilité  de  fait,  imputable  à  la 
nature  môme  du  contrat  de  salariat. 

S'il  appert,  à  l'issue  de  l'opération,  que  le  salaire 
eût  dû  être  plus  élevé,  il  y  aura  lieu  à  un  règlement 
des  difïerences  par  les  moyens  que  nous  étudierons 
plus  loin. 

B.  Estimation  commune  de  gens  compétents 

Le  taux  du  juste  salaire  résultant  de  la  détermina- 
tion de  chacun  des  éléments  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  n'aura  de  réelle  valeur  pratique  que  s'il  est 
établi  par  un  organisme  dont  la  compétence  est  recon- 
nue par  les  parties  que  le  contrat  de  salaire  met  en 
présence. 

Quel  sera  cet  organisme  compétent  ? 

1°  L'organisme  le  plus  compétent  sera  celui  qui 
tenant  compte  de  la  situation  des  parties  et  de  tous  les 
intérêts  en  cause  connaîtra  le  mieux  les  conditions 
techniques  du  travail  dans  la  profession  exercée. 

Cet  organisme  seul  possédera  les  éléments  néces- 
saires à  la  fixation  du  taux  de  salaire,  et  pourra  déter- 
miner soit  le  salaire  applicable  à  la  profession  dans 
tout  le  pays,  soit  le  taux  minimum  au-delà  duquel  des 
variations  pourront  être  admises  selon  les  régions,  mais 
en-dessous  duquel  il  ne  sera  jamais  permis  de  des- 
cendre. 

Toutefois  il  ne  suffît  pas  de  fixer  le  taux  du  salaire  : 
il  faut  le  faire  accepter  ;  pour  cela  il  est  indispensable 
que  l'organisme  en  question,  commission  ou  conseil  de 
salaire,  soit  à  la  fois  l'émanation  des  patrons  et  des 
ouvriers  de  la  profession  et  que  tous  les  membres  de 
celle-ci  reconnaissent  l'obligation  de  se  soumettre  à 
leurs  décisions.  On  n'arrivera  à  ce  résultat  que  dans 
une  société  professionnelle  solidement  organisée. 

2°  En  attendant    que    l'organisation    professionnelle 
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soit  suffisante,  nous  admettons  une  certaine  interven- 
tion de  l'Etat. 

Ce  ne  sera  pas  une  intervention  directe  :  car  l'Etat 
n'est  pas  compétent  pour  fixer  de  lui-même  le  taux  des 
salaires. 

Son  intervention  sera  indirecte  : 

a)  il  pourra  susciter  la  création  de  commissions 
mixtes  de  salaires  si  celles-ci  ne  se  créent  pas  d'elles- 
mêmes  ; 

b)  il  tiendra  pour  obligatoire  la  détermination  faite 
par  ces  commissions  et  pourra  même  lui  donner  force 
de  loi. 

B.  Développements 

!<"  Les  éléments  du  salaire  minimum. 

L'entretien  de  la  vie  humaine  ne  comprend  pas  seu- 
lement la  nourriture,  l'habillement  et  le  logement,  et 
le  salaire  minimum  ne  doit  pas  suffire  qu'à  cela. 

Le  salaire  est  en  effet  le  seul  moyen  que  possède 
l'ouvrier  pour  faire  face  aux  risques  inhérents,  soit  à 
sa  condition  d'homme,  soit  à  sa  condition  d'ouvrier. 

Les  risques  d'ordre  général  sont  :  la  maladie,  l'in- 
validité prématurée  et  la  vieillesse. 

Les  risques  inhérents  à  la  condition  de  travailleur 
sont  :  le  chômage,  les  accidents  de  travail  et  les  ma- 
ladies professionnelles. 

A.  L'assurance  contre  la  maladie  et  l'invalidité  pré- 
maturée. 

La  maladie  ou  l'invalidité  inclut  deux  conséquences 
pour  l'ouvrier  :  un  chômage  forcé  et  une  augmentation 
de  dépenses. 

Puisque  l'ouvrier  ne  peut  parer  au  risque  que  par 
son  salaire,  il  faut  que  celui-ci  comprenne  les  frais 
d'assurance,  ou,  s'il  ne  les  comprend  pas,  que  l'em- 
ployeur les  paie. 

En  principe  l'assurance-maladie  incombe  donc  :  à 
l'employeur  dans  la  mesure  où  le  salaire  payé  à  l'ou- 
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vrier  est  insuffisant  pour  assurer  cette  dépense  ;  à 
l'ouvrier  dans  la  mesure  où  le  salaire  permet  de  le 
faire. 

L'Etat  n'a  point  à  intervenir,  sauf  le  cas  où  les 
charges  résultant  de  l'assurance  ne  pourraient  être 
assumées  par  les  entrepreneurs  sans  faire  courir  un 
danger  considérable  à  l'industrie. 

B.  L'assurance-vieillesse. 

L'ouvrier  a  le  droit  de  se  conserver  dans  l'existence 
lorsque  l'âge  l'empêche  de  travailler.  Son  salaire  a 
donc  dû  lui  permettre  d'épargner  en  vue  de  la  vieil- 
lesse. 

En  fait,  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  le  ris- 
que vieillesse  sont  tellement  importantes  que  l'assu- 
rance ne  peut  se  faire,  au  moins  dans  les  conditions 
présentes,  sans  l'intervention  de  l'Etat. 

Remarquons  toutefois  que  ce  n'est  pas  à  celui-ci 
qu'il  appartient  d'intervenir,  ni  exclusivement  ni  même 
en  premier  lieu.  C'est  d'abord  aux  ouvriers  et  aux 
employeurs  qu'il  incombe  d'assurer  le  risque. 

C.  L'assurance-chômage. 

Le  chômage  involontaire  constitue  un  risque  auquel 
l'ouvrier  devra  aussi  pourvoir. 

En  dehors  du  chômage  exceptionnel  qui  résulterait 
d'une  cause,  telle  la  guerre,  dont  les  désastreux  effets 
doivent  être  réparés  par  la  collectivité,  l'Etat  n'a  pas 
à  intervenir  directement.  Son  rôle  se  borne  à  encou- 
rager, à  subsidier,  et  si  elles  font  défaut,  à  créer  les 
institutions  capables  de  prévenir  le  chômage  ou  d'en 
atténuer  les  conséquences. 

D.  Les  accidents  du  travail. 

Il  s'agit  ici  d'un  risque  inhérent  au  travail.  Il  est 
professionnel  et  ne  sera  réputé  volontaire  que  s'il  est 
prouvé  que  l'ouvrier  a  commis  une  faute  lourde  qui  a 
provoqué  l'accident. 
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En  principe  le  salaire  devrait  permettre  à  l'ouvrier 
de  pourvoir  à  ce  risque.  Mais  l'assurance  peut  en  être 
(garantie  d'une  manière  équivalente  et  bien  plus  effi- 
cace par  le  groupement  des  personnes  économiques 
auxquelles  il  incombe  d'y  pourvoir.  L'Etat  ne  doit 
intervenir  que  si  l'initiative  privée  fait  défaut. 

E.  Les  maladies  professionnelles. 

On  peut  raisonner  de  même  à  l'égard  des  maladies 
professionnelles,  en  tenant  compte  cependant  qu'il 
s'agit  d'un  risque  où  il  ne  peut  être  question  de 
«  faute  »  de  la  part  de  l'ouvrier. 

II.  Les  allocations  familiales. 

Le  salaire  minimum  établi  comme  nous  l'avons  dit 
suffira  aux  besoins  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille,  l'im- 
portance de  celle-ci  étant  évaluée  selon  la  composition 
ordinaire  des  familles  de  la  même  région.  Mais  si  l'ou- 
vrier doit  subvenir  aux  besoins  d'une  famille  nom- 
breuse, d'où  lui  viendront  ses  ressources  ? 

Certains  répondent  :  sa  femme  travaillera.  Cette 
réponse  est  insuffisante  ;  en  effet  1°  le  travail  industriel 
de  la  femme  admis  dans  certains  cas  comme  un  pis- 
aller  est  impossible  si  la  famille  se  compose  de  nom- 
breux enfants  dont  l'âge  réclame  des  soins  assidus  ; 

2°  la  question  reste  entière  si  l'ouvrier  est  veuf  et 
chargé  d'une  nombreuse  famille. 

D'autre  part  il  est  nécessaire  de  trouver  une  solu- 
tion, car  on  ne  peut  donner  à  l'ouvrier  l'occasion  de 
légitimer  les  restrictions  volontaires  à  la  natalité  par 
une  insuffisance  de  salaire.  De  plus,  même  au  point  de 
vue  économique,  il  est  présentement  néceissaire  d'en- 
courager les  familles  nombreuses. 

La  solution  du  problème  se  trouve  dans  les  alloca- 
tions familiales. 

But.  —  L'attribution  d'allocations  pour  charges  de 
famille    a    commencé    en    France  pendant   la    guerre. 
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Aciuelloment  le  système  s'étend  à  toute  la  France  et 
quelques  réalisations  existent  en  Belgique. 

Le  but  du  système  est  de  venir  en  aide  par  des  allo- 
cations accordées  en  sus  du  salaire  courant  aux  ou- 
vriers chargés  d'une  famille  nombreuse.  Celle-ci  s'en- 
tend de  la  famille  à  l'entretien  de  laquelle  le  salaire 
courant  ne  sufïit  pas. 

Difficultés.  —  Elles  résident  1«  dans  l'obligation  de 
garantir  à  l'ouvrier  le  maintien  de  l'allocation  ;  2°  dans 
le  danger  de  favoriser  l'embauchage  des  célibataires 
au  détriment  des  chefs  de  famille  ;  3°  dans  la  nécessité 
sociale  de  ne  pas  avantager  les  usines  qui  se  refuse- 
raient à  assumer  les  charges  qui  sont  la  conséquence 
des  allocations. 

Solution.  —  Toutes  ces  difficultés  sont  solutionnées 
par  l'institution  d'une  Caisse  dite  «  Caisse  de  compen- 
sation des  indemnités  et  allocations  familiales  ». 

En  principe,  cette  caisse  est  chargée  de  payer  la 
totalité  des  allocations  familiales  à  l'aide  de  verse- 
ments effectués  par  chaque  adhérent  et  calculés  au 
prorata  des  salaires  payés  ou  du  personnel  employé. 

La  caisse  est  ou  bien  professionnelle,  ou  bien,  et 
c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  interprofessionnelle  et 
régionale. 

Avantages  accordés.  —  Les  caisses  de  compensation 
accordent  les  allocations  dans  la  mesure  suivante  : 

1°  Prime  de  naissance  ;  elle  est  souvent  plus  élevée 
pour  le  premier  né. 

2°  Prime  d'allaitement. 

3°  Allocation  mensuelle  au  prorata  du  nombre  d'en- 
fants âgés  de  moins  de  quatorze  ans. 

Quelquefois  :  4°  Prime  dès  le  mariage  de  l'employé 
ou  de  l'ouvrier. 

5°  Attribution  d'une  prime  de  moitié  lorsque  l'en- 
fant est  mort-né  ou  meurt  dans  le  mois  de  la  nais- 
sance. 
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6°  Maintien  des  allocations  en  cas  de  mort  du  chef 
de  famille. 

III.  L'actionnariat  du  travail. 

Nous  avons  dit  qu'en  vertu  même  de  ce  qui  consti- 
tue le  contrat  de  salaire  il  est  impossible,  au  moment 
où  se  conclut  la  convention,  d'établir  avec  exactitude 
la  rémunération  qui  revient  au  travail.  Il  peut  se  faire 
que  la  valeur  du  produit  permette  à  l'entrepreneur  de 
rémunérer  les  facteurs  de  l'entreprise  dans  une  pro- 
portion supérieure  à  celle  que  prévoit  le  contrat.  Il 
sera  alors  possible  de  corriger  l'imperfection  de  ce 
dernier,  et  d'attribuer  à  l'ouvrier  la  part  supplémen- 
taire qui  lui  revient. 

Le  moyen  préconisé  dans  ce  but  n'est  autre  que 
l'actionnariat  du  travail,  appelé  moins  justement  ac- 
tionnariat ouvrier. 

Notion.  —  L'actionnariat  du  travail  est  un  système 
qui  tend  à  réaliser  plus  de  justice  dans  la  répartition  du 
bénéfice  net  de  l'entreprise. 

Voici  comment  il  fonctionne  : 

Après  le  prélèvement  obligatoire  pour  la  réserve 
légale,  on  attribue  aux  actions  de  capital  l'intérêt 
courant.  Du  surplus  on  fait  deux  parts,  l'une  destinée 
au  capital  actions,  l'autre  attribuée  au  travail.  Les 
sommes  constituant  cette  deuxième  part  sont  réparties 
entre  les  employés  et  les  ouvriers  sous  forme  d'actions 
de  travail,  chaque  travailleur  se  voyant  attribuer  un 
-quantum  proportionnel  au  total  de  son  salaire  annuel. 
Les  actions  de  travail  confèrent  les  mêmes  droits  que 
les  actions  de  capital,  et  notamment  donnent  à  l'élé- 
ment ouvrier  et  employé  le  droit  de  représentation  au 
sein  des  assemblées  d'actionnaires  ;  elles  lui  permet- 
tent même  de  participer  à  la  gestion  de  l'entreprise, 
en  l'introduisant  au  sein  du  conseil  d'administration 
et  du  collège  des  commissaires. 

En  outre,  pour  assurer  une  participation  toujours 
plus  effective  et  plus  complète  à  l'entreprise,  les  ac- 
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lions  de  travail  peuvent  devenir  en  môme  temps  des 
actions  de  capital. 

Chaque  année  la  société  amortit  au  pair,  par  voie 
de  tirage  au  sort,  un  certain  nombre  d'actions  de  ca- 
pital. Celles-ci  sont  remplacées  par  un  nombre  corres- 
pondant d'actions  de  capital,  l'amortissement  cessant 
dans  une  limite  à  déterminer. 

Les  actions  de  travail  ne  sont  cessibles  qu'entre 
actionnaires,  sauf  autorisation  du  conseil  d'adminis- 
tration. En  cas  de  décès  ou  'de  départ  de  l'usine  de 
l'ouvrier  actionnaire,  la  société  rachète  l'action  du 
travail  au  cours  du  jour,  lequel  correspond  à  celui  des 
actions  de  capital. 

Enfin,  en  cas  de  dissolution  de  la  société,  l'actif  est 
d'abord  afTecté  au  remboursement  au  pair  des  actions 
de  capital  non  encore  amorties,  et  le  surplus  au  rem- 
boursement des  actions  de  travail. 

«  La  raison  de  cette  priorité,  dit  Mgr  Pottier,  c'est 
que,  même  en  cas  de  liquidation,  l'ouvrier  conserve 
son  capital  qui  est  sa  force  travail,  et  que  l'actionnaire 
capital,  s'il  n'était  d'abord  remboursé,  perdrait  tout 
son  capital. 

Actions  individuelles  ou  collectives. 

Les  actions  du  travail  peuvent  être  dévolues  soit 
personnellement  aux  travailleurs,  soit  collectivement 
au  groupement  du  personnel. 

L'actionnariat  collectif,  tout  aussi  bien  que  l'action- 
nariat individuel,  assure  à  l'ouvrier  les  dividendes  an- 
nuels, facilite  sa  participation  à  la  direction,  et  en  cas 
de  dissolution  lui  permet  d'avoir  sa  part  de  l'actif.  Les 
deux  systèmes  ont,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes 
avantages  ;  l'actionnariat  collectif,  en  rendant  les  tra- 
vailleurs propriétaires  des  actions  du  travail,  permet 
de  rendre  celles-ci  inaliénables,  favorise  la  stabilité  du 
personnel,  et  met  dans  le  chef  de  ce  dernier  une  garan- 
tie sérieuse  qui  facilitera  la  conclusion  d'un  contrat 
collectif. 
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L'actionnariat  collectif  est  le  système  préconisé  en 
France  par  la  loi  du  26  avril  1917. 

§  3.  —  LES  MODALITES  DU  SALAIRE 

I.  Les  formes  de  salaires. 

Le  contrat  de  salariat  revêt  deux  formes  principales  : 
le  salaire  au  temps  et  le  salaire  aux  pièces  ou  à  la  tâche. 
Le  premier  se  donne  en  proportion  fixe  du  nombre  de 
jours  ou  d'heures  de  travail  ;  le  second  s'évalue  d'après 
le  travail  effectué. 

La  forme  à  adopter  dépend  des  genres  de  travaux  et 
des  coutumes  admises.  L'essentiel  est  que  l'ouvrier 
sache  d'avance  comment  il  sera  payé. 

II.  Modalités  complémentaires. 

Outre  €68  deux  formes,  il  y  a  des  modalités  complé- 
mentaires de  salaire.  Ce  sont  : 

1°  Le  sursalaire  et  les  primes.  —  On  appelle  sursa- 
laire un  supplément  concédé  par  le  patron  pour  les 
produits  fabriqués  excédant  en  quantité  ou  en  qualité 
la  production  normale. 

La  prime  est  l'intérêt  accordé  à  l'ouvrier  pour  ré- 
duction de  déchets,  de  frais  de  force  motrice,  de  frais 
d'entretien,  etc. 

2°  La  participation  aux  bénéfices.  —  Elle  consiste  à 
distribuer  aux  ouvriers  une  part  de  bénéfice  réalisé.  Ce 
système  offre  de  grands  avantages,  puisqu'il  apporte 
un  stimulant  considérable  par  le  fait  de  la  solidarité 
d'intérêts  qu'il  crée  entre  patron  et  ouvrier.  Mais  en 
pratique  il  offre  des  difficultés. 

Souvent  la  participation  n'est  pas  stipulée  dans  le 
contrat  ;  elle  est  gracieuse,  mais  ce  n'est  plus  alors 
qu'une  forme  de  sursalaire. 

§  4.  —  VARIATION  DU  TAUX  DES  SALAIRES 

La  question  peut  se  poser  de  deux  façons.  Il  y  a 
d'abord  les  causes  d'ensemble  :  qu'est-ce  qui  explique 
la  hausse  ou  la  baisse  du  taux  des  salaires  dans  tel  pays 
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ou  dans  telle  industrie  ?  Il  y  a  ensuite  les  causes  indi- 
viduelles  :  pourquoi  A  gagne-t-il  plus  que  B  ? 

I.  Les  causes  d'ensemble. 

a)  La  productivité  est  la  cause  principale  de  varia- 
tion. Le  travail  procure  au  chef  d'entreprise  une  utilité 
matérielle.  Plus  l'ouvrier  produit,  plus  aussi  le  patron 
a  d'argent  pour  payer  les  salaires  ; 

b)  Les  exigences  du  personnel  ne  déterminent  pas 
la  hau&se  par  elles-mêmes  :  elles  n'ont  de  chance 
d'aboutir  que  si  l'industrie  est  prospère.  Elles  peuvent 
en  tout  cas  accélérer  le  mouvement  de  hausse,  quitte 
à  ne  pas  faire  monter  le  salaire  au-delà  de  la  limite 
permise  par  la  productivité.  D'autre  part,  l'absence 
d'exigences  peut  amener  une  baisse  ; 

c)  La  concurrence.  C'est  la  loi  de  Gobden  énoncée 
plus  haut  :  «  Quand  deux  patrons  courent  après  un 
ouvrier,  le  salaire  monte  ;  quand  deux  ouvriers  courent 
après  un  patron,  le  salaire  baisse  »  ; 

d)  La  coutume  et  les  usages  locaux  influencent  sou- 
vent le  taux  du  salaire. 

II.  Les  causes  individuelles. 

a)  C'est  d'abord  la  force  productive  de  l'ouvrier  :  en 
principe,  plus  un  ouvrier  est  qualifié,  mieux  il  est  payé  ; 

b)  Toutes  les  causes  d'ensemble  agissent  sur  les 
salaires  individuels  :  productivité  générale  de  l'indus- 
trie, sous-concurrence  entre  ouvriers,  durée  de  l'ap- 
prentissage, introduction  des  machines,  désagréments 
ou  dangers  de  certains  métiers,  etc. 

§  5.  —  LA  LEGSSLATIOÎ^  BELGE 

I.  Loi  sur  le  contrat  de  travail. 

Le  contrat  de  travail  ou  salaire  n'est  régi  par 
aucun  article  du  Code  civil.  Aussi,  avant  la  loi  du 
10  mars  1900,  était-il  abandonné  aux  libres  conven- 
tions des  parties  et  régi,  en  cas  de  silence  de  la  con- 
vention, par  le  seul  usage. 
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But  de  la  loi. 


La  loi  de  1900  ne  touche  pas  au  principe  de  la  liberté 
des  conventions.  Son  but  est,  d'une  part  d'interdire  par 
des  dispositions  d'ordre  public  certaines  clauses  con- 
traires à  l'équité  ;  d'autre  part  de  substituer  largement 
à  l'usage  un  régime  de  droit  écrit. 

Sphère  d'application. 

La  sphère  d'application  de  la  loi  est  limitée  aux 
patrons  et  aux  ouvriers  proprement  dits.  Les  employés, 
domestiques  et  apprentis  sont  donc  exclus. 

Stipulations. 

Outre  les  obligations  mutuelles  de  respects  et 
d'égards,  la  loi  stipule   : 

Pour  l'ouvrier  : 

1°  L'obligation  d'exécuter  le  travail  selon  ce  qui  a 
été  convenu.  L'ouvrier  répond  de  sa  faute  ; 

2°  Des  devoirs  d'obéissance,  de  bienséance,  de  dis- 
crétion, de  prudence  et  de  probité. 

Pour  le  patron   : 

1°  L'obligation  de  mettre  à  la  disposition  de  l'ouvrier 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  l'accomplissement 
de  son  travail  ; 

2°  L'obligation  de  se  conduire  en  bon  père  de  famille 
à  l'égard  de  ses  ouvriers  en  ce  qui  concerne  l'hygiène, 
la  .sécurité,  la  moralité,  leurs  devoirs  du  culte  et  leurs 
obligations  réciproques. 

Préavis.  —  Les  difTérents  modes  d'extinction  du 
contrat  sont  énumérés.  La  loi  mentionne  en  principe 
l'obligation  du  préavis  de  sept  jours  au  moins.  Toute- 
fois, les  entreprises  où  le  règlement  d'atelier  est  obli- 
gatoire ne  sont  soumises  au  préavis  que  si  le  règlement 
l'exige. 

Femme  mariée.  —  Un  chapitre  spécial  régit  le  tra- 
vail de  la  femme  mariée  et  du  mineur.  Sauf  interven- 
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tion  du  juge  de  paix,  ils  ne  peuvent  engager  leur  travail 
sans  Tautorisation  expresse  ou  tacite  du  mari  et  du 
père  ou  tuteur.  Le  salaire  leur  est  remis  valablement, 
sauif  opposition  du  mari  et  du  père  ou  tuteur. 

II.  Lois  réglementant  le  paiement  des  salaires. 

Loi  du  16  août  1887,  du  15  juin  1896  (art.  23)  ;  du 
17  juin  1896  et  du  30  juillet  1901.  A.  R.  5  décembre 
1887  et  du  28  octobre  1901. 

Mesures  de  réglementation. 

A.  Nature  du  salaire. 

1°  Principe  :  Monnaie  légale,  métallique  ou  fidu- 
ciaire, prohibition  du  truck-system.  Ce  principe  est 
d'ordre  public  ;  sa  violation  amène  la  nullité  du  paie- 
ment. 

2°  Précaution  pour  assurer  le  principe  : 

a)  Jusqu'à  preuve  contraire  toute  fourniture  faite 
par  la  femme,  les  enfants  ou  les  subordonnés  du  pa- 
tron, est  présumée  faite  par  le  patron. 

b)  Idem,  toute  fourniture  faite  à  la  femme  ou  aux 
enfants  de  l'ouvrier  est  présumée  faite  à  ce  dernier. 

Le  patron  peut  tenir  un  magasin  et  vendre  à  ses  ou- 
vriers, mais  ceux-ci  ne  peuvent  pas  être  obligés  de  s'y 
fournir. 

3°  Exceptions  ou  dérogations. 

a)   Etablies  de  plein  droit  par  la  loi. 

1°  Certaines  fournitures  faites  à  charge  d'imputation 
sur  le  salaire  :  logement,  jouissance  d'un  terrain,  ou- 
tils et  instruments,  matières  premières,  uniformes  ou 
costumes.  Conditions  :  les  fournitures  doivent  être 
faites  au  prix  de  revient. 

2°  Certaines  retenues  :  amendes  pour  malfaçon  ; 
versements  aux  caisses  de  secours  de  prévoyance  ; 
paiement  de  fournitures  permises  ;  remboursements  de 
prêts  et  d'avances. 
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b)  Moyennant  autorisation  : 

Fournitures  à  charge  d'imputation  sur  le  salaire,  de 
denrées,  vêtements,  combustibles. 

La  Députation  permanente  peut  accorder  l'autorisa- 
tion sur  avis  du  conseil  de  l'industrie  et  du  travail, 
moyennant  deux  conditions  : 

1.  Défense  d'imposer  les  fournitures  a  l'ouvrier  ; 

2.  Fournir  au  prix  de  revient. 

B.  Lieu  de  paiement. 

Les  cabarets  et  les  boutiques  sont  interdits,  soit  pour 
raison  d'antialcoolisme,  soit  en  vue  d'éviter  toute 
pression  sur  l'ouvrier. 

C.  Epoque  de  paiement. 

Les  isalaires  inférieurs  à  5  francs  par  jour  :  deux 
fois  par  mois  au  moins,  16  jours  d'intervalle  au  plus. 

Salaires  à  la  pièce  :  au  moins  une  fois  par  mois.  S'il 
s'agit  d'un  paiement  partiel,  obligation  de  remettre  à 
l'ouvrier  un  état  de  la  matière  payée  et  du  montant  du 
salaire. 

D.  Fixation  des  bases  du  salaire. 

1°  Contrôle  du  mesurage. 
L'ouvrier  a  toujours  le  droit  de  contrôle. 
Le  règlement  d'atelier  doit  indiquer  le  mode  de  me- 
surage et  de  contrôle. 

2°  Procédés  de  mesurage. 
La  loi  pose  deux  principes  : 

a)  unité  de  poids  et  de  mesures  ; 

b)  conformes  à  la  loi   (vérifiés  et  poinçonnés). 

Le  Gouvernement  peut  interdire  l'emploi  de  toute 
unité  de  compte  non  basée  sur  le  système  métrique. 

Sanctions. 

A.  Civiles. 

a)   Nullité  du  paiement  fait  en  monnaie  non  lé{]^nle. 
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b)  Le  patron  qui  fournit  à  son  ouvrier  dans  de-s 
conditions  illégales  est  privé  de  toute  action  pour 
réclamer  le  paiement,  à  moins  qu'il  s'agisse  de  four- 
nitures faites  pour  le  commerce  d'un  ouvrier. 

.B  Pénales. 

Sphère  d'application. 

(Seul  le  contrôle  du  mesurage  s'applique  à  tous  les 
ouvriers. 

Les  autres  dispoisitions  ne  s'appliquent  pas   : 

a)  aux  ouvriers  agricoles  ; 

b)  aux  domestiques  et  ouvriers  logés  et  nourris  chez 
le  patron. 

III.  Les  assurances  sociales. 

On  entend  sous  ce  nom  le  groupe  restreint  des  trois 
assurances  :  maladie,  invalidité,  vieillesse. 

Il  faudrait  ajouter  l'assurance  des  veuves  et  orphe- 
lins. 

A.  Notions. 

Nous  entendons  par  maladie  une  incapacité  de  tra- 
vail de  courte  durée,  six  mois,  par  exemple,  tandis  que 
l'invalidité  est  un  état  permanent  d'incapacité  de  tra- 
vail survenant  avant  la  vieillesse.  Gomme  il  est  impos- 
sible de  supprimer  ces  risques,  l'employé  et  l'ouvrier 
doivent  par  leur  prévoyance  chercher  à  en  atténuer  les 
conséquences  :  ils  y  sont  du  reste  aidés  par  les  insti- 
tutions établies. 

B.  Remède  :  la  mutualité. 

L'initiative  privée  a  suscité  des  groupements  ami- 
caux dont  les  membres  ont  pour  but,  par  un  engage- 
ment commun  et  une  action  réciproque,  de  se  pro- 
curer les  moyens  de  remédier  aux  conséquences  des 
trois  risques  signalés.  De  son  côté  l'Etat  a  puissamment 
encouragé  l'initiative  privée  :  il  accorde  la  personni- 
fication civile  aux  sociétés  mutualistes  (loi  du  23  juin 
1894),  subsidie  les    mutuelles-maladie  et    les  Caisses 


79 


d'Invalidité  ou  de  Réassurance  (loi  du  5  mai  1912),  et 
accorde  des  avantages  importants  aux  sociétés  mutua- 
listes de  retraite  (loi  du  10  mai  1900). 

1°  Les  sociétés  de  secours  mutuels  contre  la  maladie. 

€es  sociétés  ont  pour  but  principal  d'accorder  des 
indemnités  pécuniaires  et  d'octroyer  le  service  médical 
et  pharmaceutique  à  ceux  de  leurs  membres  qui  sont 
malades  ou  victimes  d'accident. 

Elles  donnent  aussi  des  indemnités  aux  naissances, 
mariages  et  en  cas  de  décès. 

La  cai&se  est  constituée  :  a)  par  les  cotisations  des 
membres  effectifs  et  des  membres  honoraires  ;  b)  par 
des  dons,  subventions,  legs  et  subsides. 

Depuis  1919  l'Etat  accorde  des  subsides  spéciaux  et 
considérables  aux  sociétés  qui  organisent  au  profit  de 
leurs  membres  le  service  médico-pharmaceutique.  Les 
conditions  mises  à  l'octroi  du  subside  sont  :  1.  l'exten- 
sion du  service  à  la  famille  du  mutuelliste  ;  2.  la  tenue 
par  la  société  d'une  comptabilité  séparée. 

2°  Les  caisses  d'Invalidité  ou  de  Réassurance. 

Elles  sont  établies  pour  continuer  l'assurance 
d'abord  assumée  par  la  mutuelle  primaire,  les  res- 
sources de  cette  dernière  ne  lui  permettant  pas  de 
prolonger  ses  secours  au-delà  d'un  temps  restreint. 
Les  cotisations  des  affiliés  et  les  subsides  de  l'Etat  ali- 
mentent la  caisse.  Pour  obtenir  ces  subsides,  il  est 
requis  qu'aucun  membre  effectif  ne  soit  admis  s'il  est 
âgé  de  plus  de  45  ans,  et  que  les  membres  invalides 
reçoivent  une  indemnité  minima  d'un  franc  par  jour 
jusqu'à  65  ans. 

3°  Les  sociétés  mutualistes  de  Retraite. 

Ces  sociétés  favorisent  l'affiliation  à  la  Caisse  de 
retraite  en  enlevant  toutes  les  conditions  requises  pour 
l'affiliation  directe.  L'âge  de  16  ans  requis  pour  celte 
dernière  est  abaissé  à  6  ans  pour  les  sociétaires. 

L'Etat  subsidie  les  versements  à  raison  de  60  cen- 
times par  franc  pour  les  15  premiers  francs  versés 
annuellement,  et  accorde  en  outre  aux  sociétés  une 
subvention  annuelle  de  deux  francs  par  sociétaire. 
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IV.  L'assurance  gratuite  aux  vieillards. 

(Loi  temporaire  du  20  août  1920). 

Principe.  —  La  loi  accorde  une  pension  aux  Belges 
ou  aux  ressortissants  de  nations  qui  accordent  des 
avantages  analogues  à  nos  nationaux,  résidant  en  Bel- 
gique, nés  avant  le  l"""  janvier  1858,  âgés  de  05  ans, 
ne  disposant  pas  de  ressources  dépassant  la  quotité 
déterminée  par  la  loi. 

Taux  de  la  pension.  —  Le  taux  maximum  est  de 
720  francs  par  an. 

Toutefois  il  dépend  : 

a)  de  la  catégorie  dans  laquelle  est  rangée  la  com- 
mune où  l'impétrant  est  domicilié  ; 

b)  des  ressources  de  l'impétrant  :  la  quotité  maxima 
de  la  pension  est  diminuée  du  montant  de  ce-s  res- 
sources suivant  un  barème  déterminé. 

Appréciation.  —  La  loi  de  1920  repose  sur  un  prin- 
cipe faux  :  la  gratuité  de  la  pension.  Outre  qu'elle  nuit 
à  l'esprit  de  prévoyance  et  d'économie  des  classes  la- 
borieuses, elle  institue  une  procédure  incohérente, 
compliquée,  tendancieuise  et  vexatoire. 

V.  Le  chômage. 

Notion.  —  Le  chômage  involontaire  est  le  manque 
de  travail  imposé  au  salarié  désireux  et  capable  de  tra- 
vailler, sans  qu'il  y  ait  conflit  avec  le  patron. 

Causes.  —  Le  chômage  peut  résulter  de  différentes 
causes  :  caractère  saisonnier  de  l'industrie,  crise  in- 
dustrielle ou  commerciale,  introduction  subite  de  ma- 
chines, concurrence  amenant  le  déplacement  d'une 
industrie,  surcroît  de  main-d'œuvre,  force  majeure 
d'ordre  particulier  {incendie  d'usine)  ou  d'ordre  gé- 
néral  (guerre),  etc. 

Conséquences.  —  Le  chômage,  surtout  s'il  est  pro- 
longé, engendre  la  misère,  aigrit  le  caractère  de  l'ou- 
vrier, est  un  facteur  de  démoralisation  et  pousse  à  la 
baisse  du  salaire  des  non-chômeurs. 
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Les  remèdes  au  chômage. 

l""  Remède  préventif  :  les  Bourses  du  Travail. 

Pour  remédier  au  chômage,  le  meilleur  moyen  est 
de  le  prévenir  ;  pour  cela  il  est  nécessaire  de  mettre 
l'offre  du  travail  en  rapport  avec  la  demande  :  c'est 
le  rôle  des  bureaux  de  placement  au  Bourses  du  travail. 

But.  —  La  Bourse  du  Travail  poursuit  un  double  but: 

a)  le  placement  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé  inoccupé  ; 

b)  le  contrôle    du    chômage,  dans  le  but  de  renseigner 
les  caisses  de  chômage  ou  les  œuvres  d'a&sistance. 

Systèmes.  —  Trois  systèmes  sont  employés  en  Bel- 
gique : 

1.  Les  bourses  purement  professionnelles,  relevant 
exclusivement  d'une  union  professionnelle  ; 

2.  Les  bourses  officielles  ou  communales,  à  direc- 
tion paritaire  (nombre  égal  d'employeurs  et  d'em- 
ployés) ; 

3.  Les  bourses  libres,  ayant  à  leur  base  l'union  pro- 
fcissionnelle  et  exerçant  un  contrôle  sur  les  chômeurs. 

L'Etat  et  parfois  les  provinces  et  les  communes 
subsidient  les  Bourses  du  Travail,  à  condition  que 
l'administration  en  soit  paritaire,  que  le  placement  soit 
gratuit,  et  que  le  local  soit  exclusivement  réservé  au 
service  de  la  Bourse. 

Depuis  1919  l'Etat  a  fortement  découragé  les 
bourseis  libres  par  l'institution  d'un  grand  nombre  de 
bourses  officielles. 

2°  Remède  curatif  :  les  Caisses  de  chômage. 

Emotion.  —  Les  caisses  de  chômage  ont  pour  but  de 
procurer  à  l'ouvrier  chômeur  une  indemnité  journa- 
lière en  remplacement  du  salaire. 

D'ordinaire  la  caisse  de  chômage  est  instituée  au 
sein  de  l'Union  professionnelle  :  elle  est  al.imentée  par 
le.s  cotisations  des  membres  et  peut  être  subsidiée  par 
les  pouvoirs  publics. 
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Règles  communes  aux  caisses  de  chômage. 

Taux  de  l'indemnité.  —  Elle  doit  être  suiïisante, 
mais  toujours  sensiblement  inférieure  au  salaire. 

Stage  réglementaire.  —  Les  statuts  prévoient  gé- 
néralement l'obligation  d'être  affilié  pendant  un  cer- 
tain temps,  avant  d'avoir  droit  aux  indemnités  de  la 
caisse. 

Délai  de  carence.  —  Généralement  les  chômages  de 
courte  durée  ne  donnent  pas  lieu  à  indemnité.  Les 
règlements  imposent  un  délai  d'attente  de  deux  ou 
trois  jours  avant  de  donner  droit  à  l'intervention  de  la 
caisse. 

Limitation    de    la    durée    d'indemnisation.  —    Les 

caisses  déterminent  dans  leur  règlement  une  durée 
au-delà  de  laquelle  le  droit  à  l'indemnité  est  épuisé. 
Le  membre  qui  a  épuisé  se.s  droits  doit  faire  un 
nouveau  stage. 

Intervention  des  pouvoirs  publics. 

Les  communes. 

Les  communes  encouragent  la  prévoyance  contre  le 
chômage  involontaire  en  mettant  à  la  disposition  d'un 
organisme  appelé  a  Fonds  de  chômage  »  des  crédits 
que  celui-ci  est  chargé  de  répartir. 

Il  existe  deux  modes  de  subvention  : 

1°  Système  Gantois  :  Les  Fonds  dits  du  système 
Gantois  accordent  des  majorations  sur  les  indemnités 
payées  par  les  caisses'.  La  caisse  fait  l'avance  de  la 
majoration  aux  chômeurs  et  en  réclame  ultérieure- 
ment le  remboursement  au  Fonds.  La  majoration  du 
Fonds  profite  donc  exclusivement  au  chômeur.  La 
caisse  est  un  simple  intermédiaire  entre  le  Fonds  et  lui. 

2°  Système  Liégeois  :  Les  Fonds  du  système  Liégeois 
accordent  aux  caisses  de  chômage  des  subventions 
calculées  pour  moitié  sur  la  base  des  cotisations  payées 
par  les  membres,  et  pour  moitié  sur  la  base  des  indem- 
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nités  payées  par  la  commune.  Ces  subventions  sont 
accordées  à  la  caisse  de  chômage.  Celle-ci  peut  les 
consacrer,  soit  à  constituer  des  réserves,  soit  à  aug- 
menter les  indemnités  journalières. 

Les  provinces. 

Quelques  provinces  ont  voté  des  subsides  en  faveur 
de  l'assurance  chômage.  Aucune  uniformité  n'existe 
dans  le  mode  d'intervention. 

L'Etat. 

L'intervention  de  l'Etat  se  manifeste    : 

1°  par  l'octroi  aux  caisses  agréées  d'une  subvention 
égale  à  50  pour  cent  des  cotisations  versées  par  les 
membres  ; 

2°  par  la  prise  à  charge  de  la  moitié  des  frais 
d'administration  des  fonds  communaux  ou  intercom- 
munaux de  chômage  ; 

3°  par  rinstitution  du  <(  Fonds  national  de  crise  », 
qui  a  pour  objet  de  payer  une  indemnité  familiale  aux 
chômeurs  stagiaires,  à  ceux  qui  ont  épuisé  leur  droit 
aux  indemnités  de  la  caisse  de  chômage,  et  à  ceux  qui 
appartiennent  à  des  caisses  dont  les  ressources  sont 
épuisées. 

VI.  La  réparation  des  accidents  du  travail. 

Lois  du  24  décembre  1903,  27  août  1919  et  7  août 
1921. 

Situation  antérieure. 

Avant  1903,  l'ouvrier  victime  d'un  accident  de  tra- 
vail ne  pouvait  en  obtenir  réparation  que  s'il  parvenait 
à  établir  la  faute  du  patron.  Les  accidents  fortuits 
(50  p.  c.)  ou  imputables  à  la  faute  des  ouvriers 
(25  p.  c.)  restaient  sans  réparations. 

Il  importait  de  changer  ce  régime,  qui  entraînait 
souvent  de  longs  et  coûteux  procès. 
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Principe  de  ia  loi. 

Sous  le  régime  nouveau,  l'ouvrier  est  toujours  in- 
demnisé, sauf  quand  il  est  prouvé  qu'il  a  provoqué  in- 
tentionnellement Taccident. 

Celui-ci  est  considéré  comme  un  risque  profession- 
nel qu'il  convient  de  partager  entre  l'employeur  et 
l'employé  :  aussi  la  loi  instaure-t-elle  un  régime  for- 
faitaire qui  met  à  ciiarge  de  chacun  50  pour  cent  de 
la  réparation. 

Application  de  la  loi. 

a)  Aux  entreprises  que  la  loi  énumère.  Outre  celles 
qui  sont  dangereuses,  ce  sont  les  entreprises  indus- 
trielles qui  emploient  cinq  ouvriers  au  moins  et  les 
entreprises  agricoles  et  magasins  de  commerce  ayant 
au  moins  trois  ouvriers. 

b)  Aux  ouvriers,  apprentis  et  employés  dont  le  trai- 
tement ne  dépasse  pas  7,300  francs. 

c)  Aux  accidents  survenus  au  cours  et  par  le  fait 
de  l'exécution  du  contrat  de  travail. 

Réparation  de  l'accident. 

a)  Dans  le  chef  de  l'ouvrier. 

I.  Incapacité  de  travail. 

L'indemnité  est  attribuée  à  la  victime  elle-même. 

1.  Indemnité. 

A.  Incapaci1;é  temporaire  de  plus  d'une  semaine. 
Totale  :  indemnité  journalière  de  50  p.  c.  du  salaire 

quotidien  moyen. 

Partielle  :  Idem  de  la  différence  entre  le  salaire  plein 
antérieur  et  le  salaire  réduit  actuel. 

B.  Incapacité  permanente   : 

Totale  :  indemnité  annuelle  de  50  p.  c.  du  salaire. 

Partielle  :  Idem  de  la  différence  entre  le  salaire 
annuel  total  plein  et  le  salaire  annuel  total  réduit. 

Après  le  délai  de  revision  (trois  ans  à  dater  du  pre- 
mier accord)  l'indemnité  annuelle  est  remplacée  par 
iine  rente  viagère. 
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2.  Dans  tous  les  cas  :  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques pendant  six  mois. 

II.  Mort. 

L'indemnité  est  attribuée  aux  ayant-droit  dont  la 
victime  était  le  soutien. 

A.  Somme  fixe  pour  frais  funéraires  (75  francs)   ; 

B.  Un  capital  calculé  d'après  l'âge  de  la  victime  et 
représentant  la  valeur  d'une  rente  viagère  de  30  p.  c. 
du  salaire  annuel. 

Cette  indemnité  est  payée  en  rente  viagère. 

b)  Dans  le  chef  du  patron. 

Le  patron  doit  supporter  50  p.  c.  du  dommage. 

Toutefois  il  peut  : 

a)  ou  bien  s'exonérer  de  cette  obligation  en  s'assu- 
rant  à  un  organisme  reconnu  (Caisse  commune  ou 
Compagnie  d'assurances)  ; 

b)  ou  bien  se  dispenser  soit  en  effectuant  un  dépôt 
de  titres  à  la  caisse  des  Dépôts  et  consignations  à  la 
Caisse  Générale  d'Epargne  et  de  Retraite,  soit  en  four- 
nissant hypothèque  ou  caution. 

En  outre,  si  le  patron  ou  l'assurance  ne  satisfont  pas 
à  leurs  obligations,  le  paiement  est  effectué  par  le 
Fonds  de  garantie,  et  le  montant  en  est  recouvré  par 
voie  de  contrainte  vis-à-vis  du  chef  d'entreprise. 

§  6.  —  LES  CRISES  DU  CONTRAT  DE  TRAVAIL 

Le  contrat  de  travail  peut  donner  lieu  à  des  contes- 
tations de  différente  nature.  Ou  bien  le  conflit  est 
individuel,  c'est-à-dire  qu'il  surgit  entre  un  patron  et 
un  ouvrier  à  l'occasion  du  contrat  :  ce  genre  de  conflit 
est  tranché  par  un  tribunal  spécial,  qu'on  nomme 
Conseil  de  prud'hommes.  Ou  bien  le  conflit  est  collectif, 
il  éclate  entre  une  masse  d'ouvriers  et  un  ou  plusieurs 
patrons.  Il  y  a  alors  grève  ou  lock-out. 
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I.  Règlement  des  conflits  individuels  :  Les  Conseils 
de  Prud'hommes. 

Les  conllits  individuels  sont  soumis  en  Belgique  à 
la  juridictiun  spéciale  des  Conseils  de  Prud'hommes. 

Notion.  —  Ces  Conseils,  réorganisés  par  la  loi  du 
15  mai  1910,  sont  des  tribunaux  composés  en  nombre 
égal  de  patrons  et  d'employés  ou  ouvriers. 

fVIissIon.  —  Ils  ont  pour  mission  : 

a)  de  vider  par  voie  de  conciliation  ou,  à  défaut  de 
conciliation,  par  voie  de  jugement,  les  différends  rela- 
tifs au  travail  qui  peuvent  s'élever  soit  entre  les  chefs 
d'entreprises  et  leurs  ouvriers  ou  employés,  soit  entre 
ouvriers  et  employés  ; 

b)  de  prendre  des  mesures  destinées  à  conserver  la 
propriété  des  dessins  et  des  modèles  industriels  ; 

c)  de  conseiller  le  gouvernement  dans  les  questions 
ou  projets  concernant  le  travail. 

Les  Conseils  de  Prud'hommes  sont  à  deux  degrés  : 
il  y  a  les  Conseils  de  première  instance  et  les  Conseils 
d'appel. 

Pour  les  Conseils  de  première  instance,  les  conseil- 
lers prud'hommes  sont  élus  par  leurs  pairs  respectifs. 
Sont  électeurs  tous  les  patrons  employés  ou  ouvriers 
belges  sans  distinction  de  sexe,  âgés  de  25  ans  accom- 
plis, attachés  au  ressort  depuis  un  an  au  moins  par 
l'exercice  de  leur  profession.  Le  vote  est  obligatoire  ; 
les  élus  sont  désignés  d'après  le  principe  de  la  repré- 
sentation proportionnelle. 

Les  Conseils  peuvent  comprendre  deux  chambres  : 
celle  des  employés  et  celle  des  ouvriers. 

Les  Conseils  d'appel  sont  composés  de  douze  mem- 
bres, dont  six  effectifs  et  six  suppléants,  élus  respec- 
tivement parmi  les  conseillers  efïectifs  et  suppléants 
de  première  instance  du  ressort,  par  les  chefs  d'en- 
treprise, les  employés  et  ouvriers. 
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Compétence. 


En  maiière  civile,  la  procédure  est  simple  et  peu 
coûteuse.  Le  jugement  est  sans  appel  jusqu'à  400  fr. 
En  matière  disciplinaire  les  prud'hommes  peuvent 
imposer  une  amende  de  25  francs  à  tout  délinquant 
troublant  Tordre  et  la  discipline  de  l'atelier. 

Procédure. 

a)  Le  bureau  de  conciliation  siège  chaque  semaine. 
11  est  composé  d'un  chef  d'entreprise,  d'un  employé, 
d'un  ouvrier.  Quand  le  Conseil  est  divisé  en  chambres, 
chaque  chambre  a  son  bureau.  Si  la  conciliation  ne 
peut  se  faire.  TafYaire  est  renvoyée  devant  le  Conseil. 

h)  Le  Conseil  siège  deux  fois  par  mois  ;  l'audience 
est  publique.  Les  parties  ont  le  droit  de  se  faire  r  pré- 
senter ou  assister  par  un  avocat  ou  par  un  mandataire 
porteur  d'une  procuration  sur  papier  libre  et  agréé  par 
le  Conseil. 

c)  L'appel  est  recevable  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  signification  du  premier  jugement. 

d)  Toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux 
dépens. 

II.  Les  conflits  collectifs. 

Les  conflits  naissant  entre  un  groupe  d'ouvriers  et 
un  ou  plusieurs  patrons  sont  de  deux  sortes   : 

a)  le  lock-out.  On  appelle  ainsi  le  renvoi  du  per- 
sonnel opéré  par  un  ou  plusieurs  patrons,  soit  pour  se 
défendre  contre  les  coalitions  des  ouvriers,  soit  pour 
arrêter  une  trop  grande  production,  soit  pour  écouler 
des  stocks,  soit  pour  d'autres  motifs  ; 

b)  la  grève.  On  donne  ce  nom  à  une  cessation  com- 
plète du  travail,  concertée  entre  les  ouvriers  soit  dans 
un  but  économique  (relèvement  des  salaires,  limita- 
tion des  heures  de  travail),  soit  dans  un  but  de  pres- 
sion (renvoi  d'un  contremaître),  soit  dans  un  but 
politique. 
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Légitimité  des  grèves. 


On  ne  peut  pas  dire  que  toute  grève  rompt  le  con- 
trat de  travail  ;  certaines  ne  font  que  le  suspendre  ; 
d'autres  n'y  touchent  même  pas.  Aussi  est-il  nécessaire 
de  ne  juger  les  grèves  que  dans  des  cas  déterminés  et 
en  tenant  compte  des  circonstances  dans  lesquelles 
elles  éclatent. 

Au  point  de  vue  législatif,  la  grève  qualifiée,  c'est- 
à-dire  celle  qui  is'accompagne  d'attentats  contre  les 
personnes  et  les  propriétés,  est  punissable  en  vertu  du 
code  pénal.  En  outre,  la  grève  faite  en  violation  du 
contrat  peut  donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts. 

Au  point  de  vue  moral  : 

a)  La  grève  en  violation  du  contrat  est  permise,  si 
une  injustice  a  été  commise  par  le  patron,  considéré 
comme  ayant  violé  ie  contrat  et  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  d'obtenir  réparation.  Une  grève  n'ayant  pour  but 
qu'une  amélioration  et  qui  est  faite  en  violation  du 
contrat  (par  exemple  en  ne  respectant  pas  le  préavis 
voulu)  n'est  donc  pas  légitime. 

b)  La  grève  en  non  violation  de  contrat  est  permise 
s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  à  employer.  Dans  ce  cas 
une  grève  en  ^oie  d'une  amélioration  est  légitime. 

Remèdes  aux  conflits  collectifs. 

I.  Le  contrat  collectif. 

Le  meilleur  remède  est  évidemment  le  remède  pré- 
ventif. Il  existe  sous  le  nom  de  contrat  collectif  de 
travail. 

faction.  —  On  appelle  contrat  collectif  la  convention 
qui  intervient  soit  entre  un  patron  et  son  personnel, 
soit  entre  plusieurs  ou  tous  les  patrons  et  la  majorité 
ou  la  totalité  des  ouvriers  d'une  profession  déterminée 
et  qui  a  pour  objet  de  fixer  d'avance  les  conditions  gé- 
nérales du  travail  dans  l'atelier,  l'usine  ou  la  profession. 
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Avantages.  —  Le  contrat  collectif  : 

1°  reconnaît  et  consacre  le  droit  d'association  ; 

2""  substitue  au  régime  individualiste  de  la  profession 

inorganisée  un  régime  économique  qui  envisage  avant 

tout  l'intérêt  général  ; 

3°  amène  l'uniformité  et  la  simplicité  dans  la  con- 
clusion des  contrats  individuels  de  salaires  ; 

4°  écarte  une  foule  de  malentendus  et  donne  plus 
de  sécurité  à  l'industrie  en  diminuant  les  grèves  ; 

5°  assure  l'ouvrier  contre  16'  renvoi  arbitraire  ; 

6°  intéresse  l'entrepreneur  aux  conditions  de  la  fa- 
mille ouvrière  et  donne  à  l'ouvrier  la  préoccupation 
des  intérêts  de  l'industrie. 

Difficultés  : 

1°  Le  contrat  collectif  lèse  la  liberté  individuelle 
en  proclamant  l'obligation  du  syndicat  tant  pour  le 
patron  que  pour  l'ouvrier. 

R.  C'est  là  une  exigence  de  l'intérêt  général  qui 
prime  l'intérêt  particulier. 

2°  Le  contrat  collectif  manque  de  garantie. 

R.  Il  repose  avant  tout  sur  la  bonne  foi  des  parties. 
«De  plus  on  peut  arriver  et  nous  croyons  fermement 
qu'on  y  arrivera,  à  organiser  les  garanties  nécessaires. 
Les  entrepreneurs  ont  de  quoi  verser  une  caution  aux 
mains  d'un  tiers  accepté  par  les  deux  parties.  Les 
ouvriers  peuvent  constituer  la  leur  en  faisant  retenir 
et  verser  aux  mains  du  même  tiers,  un  pourcentage  de 
salaires  payables  à  chaque  échéance.  »    (Mgr  Pottier). 

II.  Conciliation  et  arbitrage. 

Le  contrat  collectif  est  un  remède  préventif.  La 
conciliation  et  l'arbitrage  sont  des  remèdes  curatifs. 

La  conciliation  a  pour  but  d'aplanir  les  difficultés  en 
mettant  les  parties  en  présence,  soit  directement,  soit 
au  moyen  de  délégués. 
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Suivant  que  ceux-ci  sont  désignés  au  moment  du 
conflit  ou  antérieurement,  la  conciliation  est  dite  vo- 
lontaire ou  organique. 

L'arbitrage  est  le  seul  moyen  possible  si  la  conci- 
liation échoue.  Il  suppose  le  choix  d'un  arbitre  par  les 
parties  en  cause  (arbitrage  volontaire)  ou  l'interven- 
tion d'un  organisme  établi  d'avance  (arbitrage  orga- 
nique) . 

En  Belgique,  à  défaut  d'autre  intervention,  l'arbi- 
trage du  Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail  est 
presque  toujours  demandé. 


Chapitre  III 


L'intérêt. 


Notion.  —  L'intérêt  est  la  part  qui  revient  au  capital 
dans  la  répartition  du  produit. 

Distinction.  —  Il  importe  de  bien  distinguer  le 
contrat  de  louage  et  le  contrat  de  prêt. 

Le  contrat  de  louage  porte  sur  un  capital  fixe  :  le 
détenteur  de  ce  capital  peut  en  céder  l'usage  et  se 
réserver  la  propriété.  L'utilité  dont  il  se  prive  lui 
donne  le  droit  de  réclamer  une  compensation  :  ce  sera 
le  loyer. 

Le  contrat  de  prêt  au  contraire  porte  sur  un  capital 
circulant.  Puisque  celui-ci  est  consommé  dans  l'acte 
même  de  la  production,  il  n'est  pas  possible  d'en  céder 
l'usage  sans  la  propriété.  D'autre  part  le  capital  oédé 
ne  peut  être  restitué  qu'en  équivalent. 

Conséquence.  —  Du  moment  que  l'équivalence  est 
observée  dans  la  restitution,  la  justice  est  sauve  et 
en  soi  le  prêt  du  capital  circulant  ne  donne  aucun  titre 
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à  la  compensation.  C'est  cette  compensation  qui  cons- 
titue l'intérêt  proprement  dit. 

Légitimité.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  l'in- 
térêt n'est  pas  légitime.  En  effet  le  titre  à  une  com- 
pensation spéciale,  s'il  n'existe  pas  dans  le  prêt  lui- 
même,  peut  reposer  dans  les  circonstances  où  il  a  été 
consenti  ou  dans  les  conséquences  qu'il  entraîne. 

Or,  il  est  pour  le  prêteur  'trois  circonstances  qui 
établissent  son  titre,  à  savoir   : 

a)  le  dommage  qu'il  subit  par  le  fait  du  prêt  ; 

b)  le  profit  auquel  il  renonce  ; 

c)  le  risque  de  n'être  pas  remboursé. 

On  peut  dire  qu'aujourd'hui  ces  circonstances  se 
réunissent  dans  le  chef  du  prêteur.  En  effet  l'argent 
représente  des  instruments  de  production,  dans  les- 
quels on  distingue  aisément  la  propriété  de  l'usage.  En 
fait  le  prêteur  renonce  à  ce  dernier,  et  il  est  juste 
qu'il  reçoive  une  compensation.  L'intérêt  se  trouve 
ainsi  légitimé,  dans  la  mesure  où  il  répond  au  service 
rendu  à  l'emprunteur. 

Variation  du  taux  de  l'intérêt. 

Le  taux  minimum  de  l'intérêt  varie  avec  les  époques 
et  les  conditions  économiques.  Il  est  indispensable 
pour  amener  l'épargne. 

Le  taux  maximum  est  celui  au-delà  duquel  une 
disproportion  s'établirait  aux  dépens  des  emprunteurs. 

Entre  ces  deux  limites,  l'intérêt  varie  selon  les 
causes  suivantes   : 

a)  la  productivité  offerte  au  capital  :  plus  les  indus- 
tries sont  florissantes,  plus  l'intérêt  sera  élevé.  L'inté- 
rêt profitera  donc  de  tout  ce  qui  contribuera  à  aug- 
menter la  productivité  industrielle,  de  la  découverte  de 
nouvelles  industries  ou  de  nouveaux  modes  de  trans- 
port, par  exemple  ; 
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b)  la  quantité  de  capitaux  disponibles.  Il  ne  suffit  pas 
qu'il  y  ait  abondance  de  capitaux,  il  faut  que  ces  capi- 
taux puissent  être  offerts  aux  employeurs  ; 

c)  la  sécurité  des  opérations  dans  lesquelles  on  en- 
gage le  capital  a  une  grande  influence  sur  le  taux 
d'intérêt  :  on  ne  fait  un  placement  que  lorsque  le 
profit  est  assez  grand  pour  compenser  les  risques. 


Chapitre  IV 


Le  profit. 


Nature  du  profit. 

Le  profit  est  la  part  de  l'entrepreneur.  Il  est  consti- 
tué par  l'excédent  du  prix  de  vente  des  produits  sur 
les  frais  de  production.  Dans  les  frais  de  production, 
il  faut  comprendre  la  rémunération  des  agents  natu- 
rels, du  capital  et  du  travail. 

/ 
Distinction. 

1°  Il  faut  distinguer  le  profit  brut  et  le  profit  net. 

Le  profit  brut  est  la  rémunération  totale  qui  revient 
à  l'entrepreneur  lorsqu'il  exerce  en  même  temps  d'au- 
tres fonctions,  par  exemple  lorsqu'il  est  propriétaire 
des  agents  naturels,  qu'il  met  des  capitaux  dans  l'af- 
faire ou  qu'il  exerce  un  travail  personnel. 

Le  profit  net  est  la  rémunération  qui  lui  revient  en 
•qualité  d'entrepreneur. 

2°  Il  faut  distinguer  intérêt  et  dividende. 

Nous  avons  défini  l'intérêt.  Le  dividende  comprend 
l'intérêt  du  capital  engagé  et  le  profit  net.  Il  constitue 
la  double  rémunération  qui  revient  légitimement  au 
capital-actions. 
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Légitimité  du  profit. 

Le  profit  brut  est  légitime  au  même  titre  que  la 
rente,  le  salaire,  l'intérêt,  le  profit  net. 

C'est  donc  de  la  légitimité  de  ce  dernier  qu'il  doit 
être  question  ici. 

1°  Le  profit  qui  serait  obtenu  par  des  moyens  illicites 
est  évidemment  condamnable.  Il  ne  peut  être  question 
de  légitimer  le  profit  que  si  les  agents  autres  que  l'en- 
trepreneur, notamment  le  travail,  ont  reçu  une  juste 
rémunération. 

2°  Il  se  légitime  par  les  risques  que  court  l'entre- 
preneur. Quelle  que  soit  l'issue  de  l'afYaire,  l'entrepre- 
neur assure  d'avance  la  part  du  travail  et  celle  du 
capital.  Il  peut  se  faire  qu'à  la  fin  de  l'exercice  il  soit 
en  perte,  et  de  fait  il  y  a  de  mauvaises  années  dans 
toute  entreprise.  Dès  lors  il  est  juste  que  le  profit 
•qu'il  retire  des  années  fructueuses  lui  soit  acquis  dans 
la  mesure  qui  répond  à  sa  part  dans  l'affaire. 

La  difficulté    est    précisément    de  déterminer    cette 

part.  De  fait  le  profit  peut  varier. 

I 
Causes  de  variation  du  profit. 

a)  La  valeur  technique  de  l'entrepreneur. 

Plus  cette  valeur  est  grande,  plus  le  profit  peut  être 
élevé.  Cette  valeur  technique  comprend  : 

1°  la  préparation  ou  si  l'on  veut  l'apprentissage  qu'a 
dû  effectuer  l'entrepreneur  ;  plus  cet  apprentissage  a 
exigé  de  temps  et  de  dépenses,  plus  on  est  en  droit 
d'élever  le  profit  ;  2°  les  qualités  et  aptitudes  de  l'en- 
trepreneur. Il  arrive  fréquemment  en  eft'et  que  la 
réduction  des  frais  de  production  ou  la  plus  grande 
perfection  du  produit  sont  le  fait  de  T entrepreneur. 

h)  la  nature  de  l'entreprise,  les  chances  de  pertes 
ou  de  gains  qu'elle  promet.  Toutefois  le  caractère  de 
monopole  ne  légitime  pas  toujours  le  profit  :  bien  au 
contraire. 
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c)  les  circonstances  extérieures  :  change  favorable, 
abondance  de  capitaux,  concurrence,  etc.  Dans  ce  cas 
il  n'est  pas  prouvé  que  tout  le  profit  doit  revenir  à 
l'entrepreneur.  Tous  les  facteurs  ont  le  droit  d'en  ré- 
clamer une  part  ;  et  l'autorité  sociale  peut  même  inter- 
venir et  se  réserver  une  partie  du  bénéfice,  comme  elle 
l'a  fait  par  la  taxation  des  bénéfices  de  guerre. 


DEUXIEME  PARTIE 


Circulation  -  Consommation 


CIRCULATION  -  CONSOMMATION 


Nous  avons  étudié,  sous  le  nom  d'économie  indus- 
trielle, les  deux  premiers  éléments  du  problème  écono- 
mique :  la  production  et  la  distribution  des  richesses. 

La  production,  nous  l'avons  dit,  a  pour  but  d'aug- 
menter les  utilités.  Lorsque  les  utilités  sont  produites, 
elles  doivent  être  réparties  entre  ceux  qui  en  ont 
besoin  :  c'est  la  distribution.  Encore  faut-il  que  chacun 
obtienne  ce  qui  lui  convient  ;  s'il  ne  l'a  pas,  il  devra 
pouvoir  échanger  ce  qu'il  a  contre  ce  qu'il  désire  :  et 
ainsi  se  fera  la  circulation  des  richesses.  Enfin,  quand 
chacun  possède  ce  qu'il  désire,  il  n'a  plus  qu'à  l'em- 
ployer :  c'est  la  consommation. 

La  seconde  partie  de  notre  travail  se  divise  naturelle- 
ment en  deux  livres  : 

Livre  I  :  La  circulation  des  richesses. 
Livre  II  :  La  consommation  des  richesses. 
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Livre  I 

La  circulation  des  richesses 


Notion.  —  Economiquement  parlant,  on  appelle 
circulation  l'ensemble  des  opérations  relatives  à  la 
transmission  des  utilités. 

Dans  une  société  simple,  chaque  groupe  social,  la 
famille  par  exemple,  fabrique  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  sa  consommation.  Il  en  va  tout  autrement  dans 
une  société  compliquée  :  le  mécanisme  de  la  circu- 
lation s'y  développe  considérablement.  On  n'y  consi- 
dère plus  seulement  l'aptitude  que  possède  l'objet  de 
répondre  au  besoin  ou  au  désir  ;  on  envisage  son 
utilité  moyenne,  c'est-à-dire  l'emploi  qu'on  en  peut 
faire  dans  le  rayon  d'échange,  qu'on  nomme  le 
marché. 

Il  s'en  suit  que  l'étude  de  la  circulation  comprend 
tout  ce  qui  a  trait  non  seulement  à  l'échange,  mais  au 
commerce,  aux  transports,  au  crédit,  etc. 


Chapitre  I 

La  valeur  et  le  prix 


Article  I.  —  La  valeur 

Définition. 

Tout  le  mécanisme  de  la  circulation  repose  sur  la 
valeur  des  choses. 

Etymologiquement  valeur  signifie  :  force,  puis- 
sance, mérite  ou  importance  de  quelqu'un  ou  de 
quelque  chose. 
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Economiquement,  on  appelle  valeur  l'aptitude  d'une 
chose  à  être  échangée  contre  une  autre  chose. 

Utilité  et  valeur. 

Pour  établir  une  juste  notion  de  la  valeur,  distin- 
guons-la soigneusement  de  l'utilité. 

L'utilité,  qu'on  nomme  parfois  improprement  valeur 
d'usage,  est  l'aptitude  de  l'objet  à  répondre  aux  besoins 
des  hommes.  Elle  résulte  de  la  relation  qui  existe  entre 
la  nature  de  l'objet  et  la  nature  de  l'homme. 

La  notion  d'utilité  est  une  notion  relative  :  elle 
dépend  et  du  sujet  qui  désire  et  des  qualités  de  l'objet. 
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La  valeur  est  simplement  «  l'échangeabilité  de 
objet  ».  (M^"^  Pottier).  Elle  suppose  l'utilité,  en  tant 
que  mobile  poussant  à  l'échange,  mais  ne  se  confond 
pas  avec  elle. 

Elle  dépend  aussi  de  la  rareté  des  choses,  c'est-à- 
dire  de  la  comparaison  entre  l'ensemble  des  objets 
disponibles  et  l'ensemble  des  besoins  qui  se  rencon- 
trent sur  le  marché,  les  besoins  étant  indiqués  par  le 
degré  d'intensité  des  désirs  qui  se  manifestent.  En 
outre,  les  éléments  moraux  interviennent  dans  l'esti- 
mation de  la  valeur,  comme  nous  allons  le  dire  à 
l'instant. 

Article  IL  —  Le  prix 

Définition  : 

Le  prix  est  l'expression  concrète  de  la  valeur. 

A.  —  Détermination  du  prix. 

La  valeur  concrète  d'un  objet  est  déterminée  par 
l'estimation  commune,  laquelle  s'établit  d'après  le  prix 
de  revient,  l'offre  et  la  demande  et  les  influences 
qui  s'exercent  sur  le  marché. 


—   100  — 

Tout  objet  a  une  valeur  courante  qui,  sur  le  môme 
marché,  lui  est  donnée  par  l'estimation  commune  ;  en 

d'autres  termes,  les  désirs  réciproques  de  l'acheteur 
et  du  vendeur  étant  les  mêmes,  il  s'établit  un  prix 
moyen  qui  devient  la  loi  normale  de  l'échange.  Cette 
estimation  est  une  résultante  qui  se  décompose  en 
plusieurs  éléments  : 

1.  Le  prix  de  revient. 

Elle  tient  compte  du  prix  nécessaire  ou  naturel  de  la 
chose  produite,  qu'on  appelle  prix  de  revient.  C'est  la 
somme  des  frais  de  production  :  matières  premières, 
main-d'œuvre,  intérêt  et  amortissement  des  capitaux, 
bénéfices  des  entrepreneurs,  indemnité  des  risques. 

2.  L'offre  et  la  demande. 

Le  germe  de  toute  valeur  se  trouve  dans  l'utilité  ou 
l'aptitude  de  la  chose  à  satisfaire  un  désir  ou  un  besoin 
de  l'homme.  Cette  utilité  est  diversement  appréciée 
par  chacun  selon  son  état  d'âme.  Pour  se  procurer 
l'objet  utile  on  fera  des  efforts,  des  sacrifices,  lesquels 
seront  en  proportion  du  désir  que  l'on  éprouve.  D'autre 
part,  le  sacrifice  nécessaire  est  déterminé  par  la  rareté 
ou  l'abondance  relative  des  choses. 

L'utilité  d'une  part,  la  rareté  de  l'autre,  font  donc 
en  grande  partie  la  valeur  de  l'objet.  Pratiquement,  si 
une  chose  est  utile,  elle  est  demandée  :  la  demande  est 
proportionnelle  à  l'utilité.  Plus  une  chose  est  rare, 
moins  elle  est  offerte  :  l'offre  est  donc  en  raison 
inverse  de  la  rareté  de  l'objet.  Lorsque  la  demande 
dépasse  l'offre,  le  prix  hausse  ;  lorsque  l'offre  est  plus 
considérable,  le  prix  baisse. 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  se  formule  donc 
ainsi  :  la  valeur  d'une  chose  est  en  raison  directe  de 
la  demande  et  en  raison  inverse  de  l'offre  qu'on  en  fait. 
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3.  Les   influences  morales. 

Quelle  que  soit  Timportance  de  l'olYre  et  de  la 
demande  pour  la  détermination  de  la  valeur,  nous  ne 
pensons  pas  que  la  loi  que  nous  venons  d'énoncer  est 
absolue.  De  nombreux  éléments  interviennent  dans  la 
fixation  du  prix,  et  il  faut  tenir  compte  notamment  de 
l'esprit  et  de  la  volonté  des  acheteurs  et  des  vendeurs. 
La  connaissance  inexacte  de  la  situation  du  marché, 
les  erreurs  de  jugement,  l'entraînement,  les  paniques, 
les  ententes  entre  vendeurs  ou  entre  acheteurs,  les 
mobiles  individuels  :  toutes  ces  causes  ont  des  effets 
parfois  considérables. 

A  côté  de  cela,  il  y  a  la  coutume  et  les  influences 
psychologiques  :  questions  de  goût,  de  mode,  d'habi- 
tudes. Encore  une  fois,  l'appréciation  résulte  de  l'état 
d'âme  :  à  ce  point  de  vue  aussi  on  comprend  l'influence 
de  l'ordre  moral  sur  l'ordre  économique. 

4.  Le  monopole. 

On  appelle  monopole,  au  sens  large,  la  situation 
d'une  personne  qui  peut  exercer  une  influence  prépon- 
dérante sur  la  détermination  des  prix,  grâce  à  la  quan- 
tité de  produit  qu'elle  détient. 

Le  monopole  est  naturel  s'il  naît  spontanément 
d'une  découverte  ou  d'une  invention  ;  légal,  s'il  est 
conféré  par  une  loi  ;  artificiel  s'il  est  obtenu  par  des 
combinaisons  économiques. 

Dans  les  cas  de  monopole,  les  éléments  déterminant 
la  valeur  ne  sont  pas  les  mêmes,  on  le  conçoit,  que 
dans  un  régime   de   libre-'concurrence. 

Détermination  du  prix  dans  les  cas  de  monopole. 

L'élément  principal  qui  intervient  est  l'intérêt  du 
monopoleur. 

Toutefois  si  l'influence  de  ce  dernier  est  prépondé- 
rante dans  la  fixation  du  prix,  elle  n'est  pas  illimitée, 
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car  l'élévaiion  exagérée  des  prix  provoque  une  crise 
de  consommation  et  par  le  fait  même  nécessite  une 
réduction  de  production. 

5.   L'intervention  légale. 

L'Etat  ne  sort  pas  de  son  rôle  lorsque,  en  vue  du  bien 
commun,  il  interprète  et  détermine  l'estimation  com- 
mune, vague  et  indécise  dans  les  crises  commerciales 
ou  les  époques  troublées. 

B.  —  Le  juste  prix. 

Tout  objet  a  une  valeur  intrinsèque,  dépendant 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  tant  de  son  utilité 
dans  un  milieu  et  un  temps  donnés  que  du  prix  do 
revient  et  de  sa  mise  à  la  disposition  du  public.  Cette 
valeur  est  antérieure  à  l'accord  libre  ou  forcé  des 
échangistes,  acheteur  et  vendeur  par  exemple. 

Par  conséquent  : 

a)  Le  juste  prix  ne  peut  pas  être  déterminé  par  le 
simple  accord  des  volontés  en  présence,  sous  peine 
d'aboutir  à  l'exploitation  du  plus  faible  par  le  plus  fort. 

b)  Il  n'est  pas  non  plus  fixé  d'après  le  besoin  de 
l'acheteur  :  cela  justifierait  les  pires  injustices  et 
contrairement  aux  fins  providentielles  de  l'échange  on 
rendrait  le  produit  d'autant  plus  cher  qu'il  serait  plus 
nécessaire. 

G.  —  Règles  pratiques. 

Nous  pouvons  donc  formuler  les  règles  suivantes   : 

1.  Le  consentement  de  l'acheteur  et  du  vendeur  sur 
un  prix  donné  ne  prouve  pas  que  ce  prix  est  conforme 
à  la  justice. 

Il  se  peut  en  effet  que  dans  certains  cas  la  nécessité 
force  l'acheteur  à  payer  un  prix  trop  élevé  ou  oblige  le 
vendeur  à  céder  sa  marchandise  à  un  prix  trop  bas. 
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2.  Dans  les  contrats  d'échange,  la  justice  exige  qu'il 
y  ait  égalité  de  valeur  entre  les  choses  échangées.  Il  est 

donc  abusif  de  vendre  une  chose  plus  qu'elle  ne  vaut  : 
c'est  là  la  loi  morale  de  l'échange.  Si  l'on  exige  des 
sacrifices  exorbitants  de  la  part  de  l'un  des  contrac- 
tants, et  si  de  bonne  foi  il  est  amené  à  payer  plus  que 
la  valeur  de  la  chose,  il  y  a  lésion. 

3.  Le  juste  prix  est  celui  qui  fixe  la  commune 
estimation. 

La  commune  estimation  est  celle  de  tous  ceux  qui 
sont  au  courant  du  marché  :  acheteurs,  vendeurs,  con- 
sommateurs, techniciens  et  moralistes. 

4.  Le  prix  légal  doit  être  observé,  à  moins  d'abus  ou 
de  taxation  évidemment  arbitraire. 

5.  Sont  donc  usuraires  et  condamnables  les  contrats 
d'échange  qui  lèsent  un  contractant  par  l'exploitation 
de  sa  faiblesse,  de  ses  besoins,  de  son  ignorance. 
Doivent  être  réprouvés  au  même  titre  les  abus  dû 
monopole,  l'accaparement,  les  falsifications,  la  con- 
currence déloyale,  et  en  général  tout  ce  qui  tend  à 
tromper  sur  le  prix  ou  sur  la  qualité  des  marchandises. 


Chapitre  II 

L'échange 

Article  I.  —  Notions  générales 

Définition  :  L'échange  est  l'opération  par  laquelle 
celui  qui  désire  une  chose  consent  pour  l'obtenir  a 
faire  le  sacrifice  d'une  autre  chose  qu'il  possède  et  qui 
est  l'équivalent  de  celle  qu'il  désire. 

Formes  historiques  d'échange. 

1.   Le  troc. 

L'échange  direct,  qui  a  pu  suffire  dans  les  sociétés 
simples,  s'appelle  le  troc. 
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C'est  un  mode  imparfait  d'échange,  (jui  suppose  : 

a)  Que  les  objets  sont  divisibles  ; 

h)  Que  celui  qui  offre  a  besoin  du  produit  de  celui 
qui  désire  ; 

c)  Que  la  proportion  d'une  valeur  à  l'autre  puisse 
facilement  s'établir. 

2.  Les  intermédiaireso 

L'intermédiaire  d'échange  est  en  quelque  sorte  le 
dénominateur  commun  des  valeurs  échangées.  Il  varie 
avec  l'état  social  des  peuples.  La  marchandise  inter- 
médiaire est  choisie  parmi  celles  qui  sont  le  plus 
communément  utilisées  dans  le  milieu,  et  le  plus 
facilement  divisibles.  C'est  ainsi  qu'on  a  employé  et 
que  les  pays  peu  civilisés  emploient  encore  comme 
intermédiaires  d'échange  :  le  blé,  le  riz,  les  fourrures, 
les  poules,  le  bétail,  les  coquillages,  les  perles,  les 
métaux. 

La  marchandise  choisie  comme  intermédiaire 
d'échange  s'appelle  monnaîe- 

Caractères  de  l'économie  actuelle  de  l'échange» 

La  vie  économique  moderne  est  profondément  do- 
minée par  l'économie  d'échange,  dont  voici  les  carac- 
tères principaux  : 

a)  Tout  produit  est  en  fait  objet  d'échange  :  celui 
qui  fabrique  n'utilise  pas  lui-même  son  produit. 

h)  L'échange  actuel  est  mondial.  Ce  caractère  s'ex- 
plique :  par  le  nombre  et  la  variété  des  forces  motrices 
qui  facilitent  et  multiplient  les  transports  - —  par  l'em- 
ploi des  appareils  de  transmission  de  la  parole  —  enfin 
par  la  multiplication  des  voies  de  communication. 
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Article  II.  —  La  monnaie  métallique 
§  1  \  —  LES  METAUX 

Motifs  de  l'emploi   des  métaux. 

Les  métaux  ont  été  employés  de  bonne  heure  comme 
intermédiaires  ;  il  y  a  pour  cela  plusieurs  raisons  : 

1.  Les  métaux  ont  une  utilité  et  une  valeur  intrin- 
sèques ; 

2.  Ils  sont  d'un  transport  facile  ; 

3.  Ils  sont  indestructibles  et  inaltérables  ; 

4.  Ils  sont  homogènes,  c'est-à-dire  de  même  nature 
en  quelque  lieu  qu'on  les  trouve  ; 

5.  Ils  sont  divisibles  (tous  paiements,  même 
minimes)   ; 

6.  De  toutes  les  marchandises  ils  sont  les  moins 
instables  en  valeur  ; 

7.  Ils  sont  facilement  reconnaissables  :  couleur, 
poids,  sonorité,  dureté.  Chimiquement  simples,  ils 
peuvent  être  difficilement  contrefaits. 

Modes  d'emploi  des  métaux. 

On  emploie  d'abord  les  métaux  sous  forme  de  lingots, 
pesés  à  chaque  transaction.  Mais  ce  mode  d'emploi 
étant  peu  pratique  et  ne  permettant  pas  de  vérifier 
fauthenticité  et  la  pureté,  les  gouvernements  inter- 
vinrent pour  garantir  le  poids  et  le  titre  de  la  monnaie. 
Pour  éviter  les  rognures  et  faciliter  la  manipulation, 
on  donna  aux  métaux  la  forme  de  disques  plats  portant 
empreintes  à  l'avers,  au  revers  et  au  cordon. 

Supériorité  des  métaux  précieux  :  or  et  argent. 

L'emploi  des  métaux  précieux  —  surtout  de  l'or  — 
s'explique  par  les  motifs  suivants  : 

a)  L'or  est  aisément  reconnaissable,  facilement  divi- 
sible, simple  et  inaltérable. 
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b)  Sa  valeur  varie  peu  :  il  est  facilement  transpor- 
lablo  el  toute  raréfaction  momentanée  qui  en  un 
endroit  provoquerait  une  hausse  de  sa  valeur,  peut  être 
rapidement  comblée. 

c)  L'or  et  l'argent  sont  suffisamment  l'ares  pour 
qu'une  grande  valeur  soit  attribuée  à  un  petit  volume 
et  que  le  transport  en  soit  ainsi  facilité. 

d)  Moyennant  un  alliage  de  cuivre,  ils  acquièrent 
une  dureté  qui  leur  permet  de  remplir  aisément  le  rôle 
d'intermédiaire  d'échange. 

§  2.    -  LA  MONNAIE 

Nature  économique  de  la  monnaie. 

a)  La  monnaie  est  une  marchandise.  Elle  sert  comme 
intermédiaire  parce  qu'elle  a  une  valeur  commer- 
ciale. Cette  valeur,  comme  celle  de  toute  marchandise, 
est  variable. 

b)  Elle  est  une  mesure  :  une  bonne  mesure  doit  être 
fixe  ;  la  monnaie  est  la  plus  fixe  des  mesures. 

c)  Monnaie  n'est  pas  richesse.  Elle  n'est  qu'un 
moyen  d'échange  ;  par  conséquent  un  peuple  ne  doit 
en  avoir  qu'autant  qu'il  en  faut  pour  faciliter  les 
échanges  et  asseoir  son  crédit.  Les  pays  qui  font  le  plus 
d'échanges  ne  sont  pas  ceux  qui  emploient  le  plus  de 
monnaie  :  cela  dépend  de  la  rapidité  avec  laquelle 
fargent  circule.  L'Angleterre  a  une  circulation  très 
rapide  et  relativement  peu  de  monnaie. 

Caractères  de  la  monnaie. 

La  monnaie  se  caractérise  essentiellement  :  a)  par 
la  garantie  officielle  du  titre  ;  b)  par  le  cours  légal. 

Rôle  de  l'Etat. 

1.  Le  droit  de  monnayage  est  un  droit  souverain  qui 
appartient   exclusivement    à    l'Etat.   Seul,    celui-ci    a 
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pouvoir  de  donner  l'authenticité  et  d'imposer  l'accep- 
tation de  la  monnaie. 

2.  L'Etat  imprime  sa  marque  par  une  empreinte 
dont  il  punit  sévèrement  .les  contrefaçons.  La  frappe 
et  l'émission  se  font  sous  sa  haute  surveillance  et  géné- 
ralement dans  ses  ateliers. 

3.  Il  détermine  le  système  économique  et  la  forme 
monétaire. 

Valeur  nominale  et  valeur  réelle. 

La  valeur  nominale  de  la  monnaie  doit  être  égale  à 
sa  valeur  réelle. 

Lorsque  les  deux  valeurs  sont  égales,  la  monnaie  est 
droite  ;  si  la  valeur  nominale  est  supérieure  à  la  valeur 
réelle,  la  monnaie  est  faible  ;  si  le  contraire  a  lieu,  la 
monnaie  est  forte- 
Loi  de  Gresham    (1519-1579). 

La  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne  ;  la  bonne  ne 
peut  pas  chasser  la  mauvaise. 

Cette  loi  n'est  qu'une  application  de  la  loi  d'écono- 
mie des  forces  aux  fonctions  de  la  circulation.  Quand 
une  monnaie  forte  est  en  circulation  avec  une  monnaie 
faible,  les  deux  monnaies  ayant  une  même  valeur 
nominale,  la  monnaie  forte  disparaît  bientôt. 

En  effet,  ceux  qui  font  le  commerce  de  métaux  pré- 
cieux s'aperçoivent  de  la  différence  de  frappe,  ils 
fondent  et  vendent  la  monnaie  forte  en  bénéficiant  de 
la  différence. 

Cette  loi  est  vraie  aussi  de  deux  métaux  circulant 
simultanément.  Le  métal  de  prime  a  toujours  une  ten- 
dance à  sortir  de  la  circulation  et  à  être  remplacé  par 
le  métal  déprécié. 

L'Etat  et  la  valeur  de  la  monnaie. 

La  monnaie  a  sa  valeur  par  elle-même  ;  aussi  la  loi 
ne  peut-elle  pas  donner  une  valeur  fictive  aux  pièces 
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de  monnaie  ni  en  surfaire  le  cours.  Sans  doute,  la 
valeur  augmente  à  cause  de  la  plus  grande  utilité 
acquise  par  la  frappe  ;  un  métal  employé  comme 
monnaie  acquiert  un  surcroît  de  valeur,  môme  en 
lingot,  parce  (jue  le  fait  de  son  emploi  augmente  ia 
demande  ;  mais  la  loi  ne  peut  pas  dépasser  le  taux 
naturel. 

Certains  abus  sont  historiques.  Maintes  fois  les  Etats 
ont  fabriqué  de  la  fausse  monnaie.  La  vraie  théorie 
monétaire  date  du  XIV^  siècle  et  se  retrouve  dans  les 
écrits  d'un  évêque,  Nicole  Oresme.  C'est  depuis  lors 
seulement  que  fut  établi  le  principe  :  3a  loi  ne  crée  pas 
la  valeur  de  la  monnaie,  elle  atteste  seulement  son  titre 
et  son  authenticité. 

Conséquences  du  privilège  exclusif  que  possède  l'Etat 
de  battre  monnaie. 

L'Etat  doit  fabriquer  de  façon  que  la  monnaie  rem- 
plisse le  plu'S  parfaitement  possible  son  rôle  d'inter- 
médiaire des  échanges.  Par  conséquent  : 

L  II  doit  donner  à  la  monnaie  son  maximum  ae 
dureté  et  de  résistance.  Le  maximum  de  résistance  est 
donné  à  l'or  et  à  l'argent  par  l'alliage  de  1/12  de 
cuivre.  Tous  les  Etats  n'observent  pas  cette  proportion. 
La  France  et  la  Belgique  ont  adopté  le  système  déci- 
mal, c'est-à-dire  que  dans  1000  parties  de  métal 
composant  la  monnaie,  il  entre  900  parties  de  métal 
précieux  et  100  parties  d'autre  métal.  En  Angleterre 
la  proportion  du  fin  est  de  917  pour  83. 

En  pratique  la  difficulté  d'obtenir  toujours  la  pro- 
portion exacte  fait  admettre  une  tolérance  de  titre. 
L'écart  admis  généralement  est  d'environ  0,002.  La 
loi  admet  aussi  une  légère  tolérance  de  poids. 

IL  L'Etat  doit  veiller  à  ce  que  la  valeur  nominale 
d'une  pièce  reste  en  rapport  avec  sa  valeur  réelle. 

La  pièce  perd  de  sa  valeur  en  diminuant  de  poids, 
«oit  par  frottement,  soit  par  rognure.  Après  un  certain 


—  109  — 

temps,  l'Etat  est  donc  obligé  de  refondre  les    pièces 
usées  ou  rognées. 

III.  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  n'étant  pas  suscep- 
tibles de  division  au-delà  d'une  certaine  limite,  l'Etat 
a  dû  créer  la  monnaie  de  billon  (cuivre  ou  nickel). 
Cette  monnaie  n'a  qu'une  valeur  représentative  indi- 
quée par  la  frappe.  Si  on  la  fabriquait  à  sa  valeur  réelle, 
elle  serait  trop  encombrante. 

§  3.  --  LES  CAUSES  MONETAIRES 
DE  LA   VARIATION   DES   PRIX 

Nous  avons  vu  plus  haut  comment  sont  déterminés 
les  prix  des  choses.  A  la  série  des  causes  que  nous  avons 
énumérées,  il  faut  ajouter  les  causes  monétaires 
suivantes    : 

1.  Le  chiffre  du  numéraire.  La  monnaie  est  elle- 
même  une  marchandise  ;  par  conséquent,  elle  possède 
une  valeur  variable.  L'influence  du  stock  métallique 
est  particulière. 

Lorsqu'il  y  a  inflation,  c'est-à-dire  augmentation  du 
stock  métallique,  la  valeur  du  métal  baisse.^  et  par 
conséquent  avec  le  même  poids  de  métal  on  pourra  se 
procurer  moins  de  marchandises.  Lorsqu'il  y  a  con- 
traction monétaire,  c'est  l'inverse  qui  a  lieu. 

De  ces  deux  phénomènes  on  conclut  parfois  à  la 
valeur  absolue  de  la  théorie  quantitative,  c'est-à-dire 
qu'on  établit  une  dépendance  directe  entre  les  prix  et 
la  masse  monétaire.  On  conclut  que  l'inflation  produit 
la  hausse  et  que  la  contraction  produit  la  baisse. 

Si  cette  théorie  était  vraie  absolument,  il  faudrait 
admettre  que  la  hausse  ou  la  baisse  se  font  sentir  au 
même  temps  pour  toutes  les  marchandises,  ce  qui  est 
manifestement  faux. 

L'influence  de  la  contraction  ou  de  l'inflation  moné- 
taires n'est  donc  pas  a^bsolue.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que 
Pinfluence  de  la  masse  monétaire  est  en  raison  de  sa 
fonction  économique,  c'est-à-dire  qu'elle  se  fait  sentir 
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dans  la  mesure  de  l'emploi  de  la    monnaie    dans    la 
circulation. 

2.  La  quantité  de  transactions  à  accomplir.  Le  besoin 
d'intermédiaires  d'échange  détermine  l'utilité  ou  la 
rareté  de  la  monnaie,  et  par  conséquent  inllue  sur  la 
valeur.  S'il  se  fait  moins  d'échanges,  si  la  monnaie 
circule  plus  rapidement  ou  si  on  trouve  le  moyen  de 
s'en  passer,  il  est  évident  que  la  valeur  de  la  monnaie 
varie,  et  cette  variation  a  sa  répercussion  sur  les  prix. 

§  4.  —  LES  SYSTEMES  MONETAIRES 

Choix  de  l'unité  monétaire. 

L'unité  monétaire  doit  être  choisie  de  manière  qu'on 
puisse  facilement  émettre  des  multiples  et  des  sous- 
multiples. 

L'unité  monétaire  des  pays  latins  est  le  franc.  Les 
pays  anglo-saxons  ont  une  unité  plus  forte  et  qui  rend 
les  calculs  plus  faciles  :  la  livre  sterling  et  le  dollar. 

Choix  des  métaux. 

Il  faut  employer  plusieurs  métaux,  de  façon  qu'il 
soit  possible  de  mesurer  toutes  les  valeurs,  petites  et 
grandes. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  on  emploie  la  monnaie 
de  billon. 

Choix  de  l'étalon  monétaire. 

Les  monométallistes  prétendent  que  l'étalon  étant 
une  mesure,  doit  être  unique.  Cette  mesure  ne  peut 
pas  être  composite  comme  le  disent  les  bimétallistes, 
parce  que  deux  métaux  soumis  à  des  variations  diffé- 
rentes ne  permettent  pas  d'établir  entre  eux  de  rapport 
fixe,  et  par  conséquent  pas  de  compensation.  D'ailleurs, 
en  vertu  de  la  loi  de  Gresham,  les  pays  bimétallistes 
éprouveront  une  perte  considérable  et  seront  mis  en 
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mauvaise  posture  devant  les  pays  monométallistes.  En 
effet,  ceux-ci  pourront  payer  en  monnaie  dépréciée, 
tandis  qu'ils  n'accepteront  que  la  monnaie  forte. 

Les  bimétallistes  insistent  sur  la  compensation  qui 
s'établit  entre  l'or  et  l'argent  lorsque  tous  les  deux  sont 
pris  comme  étalon.  Si  l'on  n'emploie  qu'un  seul  métal, 
la  fluctuation  de  valeur  est  très  sensible  ;  si  l'on  en 
emploie  deux,  lorsqu'un  métal  baisse,  l'autre  hausse 
vis-à-vis  du  premier.  Sans  doute,  les  rapports  or-argent 
varient,  mais  la  force  de  l'habitude  fait  qu'on  admet  un 
rapport  fictif  (1  :  15  1/2,  loi  de  1803).  Du  reste,  le 
monométallisme-or  est  pratiquement  impossible  : 
puisqu'il  y  a  trop  peu  d'or  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  ia  circulation. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  supériorité  théorique  du 
bimétallisme,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  nations 
qui  l'avaient  adopté  ont  dû  y  renoncer  à  cause  de 
l'infériorité  où  elles  se  trouvaient  vis-à-vis  des  pays 
monométallistes. 

En  Europe,  l'Angleterre,  la  Russie,  les  Etats  Scan- 
dinaves, l'Autriche  et  l'Allemagne  sont  monométal- 
listes. L'Union  latine  repose  en  droit  sur  le  bimétal- 
lisme, mais  est  en  fait  monométalliste. 

L'Union  latine. 

C'est  une  Association  monétaire  conclue  le  23  dé- 
cembre 1865  et  comprenant  la  Belgique,  la  France, 
l'Italie,  la  Suisse  et  la  Grèce.  Renouvelée  en  1878, 
1885  et  1891,  elle  continue  d'année  en  année  par  tacite 
reconduction. 

L'unité  monétaire  est  le  franc,  créé  en  France  par 
la  loi  du  7  germinal  XI,  et  fixé  par  cette  loi  au  poids 
de  5  grammes  argent. 

Le  principe  monométalliste-or  est  mitigé  par  la 
frappe  libre  des  pièces  de  5  francs  argent.  Ces  mon- 
naies sont  frappées  à  900/1000  de  fin,  leur  poids  est 
fixé  sur  le  rapport  1:15  1/2.  Les  Etats  les  acceptent 
dans  leurs  caisses  respectives.  Au  début,  la  frappe  était 
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libre  ot  illimitée.  L'argent  ayant  baissé,  la  frappe  des 
pièces  de  5  francs  fut  limitée  ;  elle  reste  suspendue 
depuis  1876. 

Chaque  Etat  peut  émettre  du  billon  d'argent  en 
pièces  de  2,  1,  0.50  et  0.20  à  835/1000  de  fm.  Sauf 
les  pièces  italiennes  depuis  1894,  elles  ont  force  libé- 
ratoire dans  rUnion  entre  particuliers  jusqu'à  50  fr. 
de  paiement  et  jusqu'à  100  fr.  dans  les  caisses  publi- 
ques des  autres  Etats.  Chaque  Etat  ne  peut  émettre 
pour  plus  de  7  francs  par  tête  d'habitant. 

Il  y  a  une  clause  de  remboursement  en  cas  de  disso- 
lution :  à  titre  transactionnel,  la  Belgique  ne  devrait 
rembourser  directement  que  la  moitié  de  son  excé- 
dent, sans  dépasser  un  maximum  déterminé. 

Article  III.  —  Les  compléments  monétaires 

L'étendue  du  marché  rend  le  nombre  des  échanges 
très  considérable.  Si  pour  chaque  échange  il  fallait 
employer  de  la  monnaie,  il  faudrait  une  quantité 
énorme  de  métal.  Pour  obvier  à  l'inconvénient  qui 
naîtrait  de  pareil  emploi  et  pour  faciliter  les  échanges, 
on  a  créé  les  compléments  monétaires. 

Définition  :  Les  compléments  monétaires  sont  des 
titres  qui  représentent  une  créance  à  cliarge  d'une 
personne  ou  d'une  société  et  dont  la  valeur  réelle 
dépend  de  la  solvabilité  du  débiteur. 

Espèces.  — -  Les  compléments  monétaires  sont  de 
deux  espèces  :  les  titres  de  crédit  et  les  billets  de 
banque. 

§  1.    —  TITRES  DE  CREDIT 

1.  Lettre  de  change. 

C'est  un  écrit  en  forme  de  lettre  ouverte,  qu'une 
personne  (le  tireur)  adresse  à  une  autre  (te  tiré)  pour 
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faire  payer  par  celle-ci  une  certaine  somme  à  un  tiers 
(bénéficiaire,  preneur)   ou  à  lui-même. 

Exemple  :  Sur  présentation  (ou  :  à  telle  date)  veuil- 
lez payer  à  M.  X...  ou  à  son  ordre  (ou  :  à  mon  ordre) 
la  somme  de...,  valeur  reçue  en  marchandises. 

Date  et  signature. 

2.  Billet  à  ordre. 

C'est  une  promesse  de  payer  à  une  échéance  déter- 
minée. 

Exemple  :  A  présentation  (ou  :  à  telle  date)  je 
paierai  à  M.  X...  la  somme  de...,  valeur  reçue  en  mar- 
chandises. 

Date  et  signature. 

La  clause  d'ordre  s'ajoute  aussi  à  la  lettre  de  change. 
Elle  permet  à  l'effet  de  passer  de  main  en  main  et  de 
servir  plusieurs  fois  avant  son  échéance.  La  cession  se 
fait  facilement  par  l'endossement,  lequel  consiste  en 
la  signature  que  le  cédant  appose  sur  le  dos  du  titre. 

L'endossement  augmente  la  valeur  fiduciaire  du  titre 
en  donnant  à  celui-ci  des  garanties  nouvelles,  la  solva- 
bilité de  chacun  des  endosseurs. 

3.  Le  chèque. 

C'est  un  ordre  de  paiement  qui  permet  à  celui  qui  le 
signe  de  retirer  les  capitaux  disponibles  qu'il  a  mis  en 
dépôt. 

Exemples  :  Payez  à  l'ordre  de  M.  X...  ou  au  porteur 

la  somme  de 

Date  et  signature. 

Payez  à  M.  X...  ou  à  son  ordre  la  somme  de 

Date   et  signature. 

Le  chèque  peut  être  endossé. 

S'il  est  barré,  c'est-à-dire  si  on  y  a  tracé  à  l'encre 
rouge  deux  lignes  obliques  et  parallèles,  il  ne  peut  être 
touché  que  par  un  banquier. 

8 
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Le  chèque  postal  est  le  chèque  dont  le  service  est 
organisé  par  l'administration  des  postes. 

4.  L'accréditif. 

C'est  un  ordre  donné  par  une  banque  à  l'une  de  ses 
agences,  de  payer  à  vue  à  une  personne  déterminée  ou 
à  son  ordre,  une  somme  versée  à  cet  effet  chez  elle.  11 

se  transmet  par  endossement. 

Exemple  :  La  Banque  Nationale  de  Belgique  paiera 

à  son  agence  de  G...,  à  M.  X...  ou  à  son  ordre  la  somme 

de ,  sur  l'acquit  du  porteur  et  après  réception    de 

l'avis  confirmatif. 

Le  caissier  principal  : 
Z... 

5.  Le  virement. 

C'est  le  transfert  d'une  somme  d'un  compte  à  un 
autre  compte  sans  mouvement  de  numéraire. 

Il  se  fait  au  moyen  du  bon  de  virement  et  a  le  grand 
avantage  de  supprimer  le  maniement  et  l'usure  des 
monnaies. 

Le  virement  postal  est  organisé  aussi  par  l'adminis- 
tration des  postes. 

§   2.  —  B8LLETS  DE  3AIMQUE 

Définition. 

C'est  une  promesse  de  payer,  à  vue  et  au  porteur,  le 
montant  inscrit. 

Caractères. 

Le  billet  de  banque  : 

a)  est  transmissible  au  porteur,  sans  formalité  ; 

b)  est  payable  à  vue,  sauf  le  cas  de  cours  forcé  ; 

c)  est  toujours  exigible,  quel  que  soit  le  temps  où 
il  a  été  émis  ; 

d)  a  une  valeur  ronde,  qui  en  facilite  l'emploi  ; 
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e)  ne  porte  pas  d'intérêt  ; 

/)  est  émis  par  une  banque  de  confiance    et    bien 
connue. 

Billets  de  banque  et  papier-monnaie. 

Tous  deux  sont  monnaie  fiduciaire  et  ont  cours 
légal,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  admis  dans  les  caisses 
publiques  et  ont  force  libératoire  dans  les  paiements 
entre  particuliers.  Toutefois  le  billet  de  banque  est 
une  monnaie  fiduciaire  représentative,  dont  la  valeur 
est  couverte  par  une  encaisse  métallique  ou  des  titres 
convertibles.  La  monnaie  de  papier  au  contraire  n'offre 
pas  de  garanties  :  elle  est  inconvertible. 

En  cours  forcé,  c'est-à-dire  lorsqu'au  cours  légal 
s'ajoute   la   dispense    de    remboursement,  le   billet  de 

banque  se  rapproche  du  papier-monnaie.  Cependant 
le  remboursement  reste  en  perspective  et  le  public 
maintient  sa  confiance  à  la  banque  qui  l'a  émis. 


Chapitre  III 

Le  commerce 


Article  I.  —  Notions  générales 

Définitions. 

1.  Au  sens  large  le  commerce  est  l'échange  des  biens 
matériels  fait  par  les  hommes  entre  eux.  Dans  ce  sens, 
le  simple  troc  est  un  acte  de  commerce. 

2.  Au  sens  restreint  et  usuel,  on  appelle  commerce 
un  échange  lucratif.  C'est  le  transfert  des  marchan- 
dises du  producteur  au  consommateur  effectué  dans 
un  but  de  lucre.  L'intention  de  réaliser  un  bénéfice  est 
nécessaire  pour  qu'il  y  ait  commerce. 
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Le  commerce  se  distingue  de  i'industrie  parce  qu'il 
exclut  toute  transformation  de  la  marchandise.  Sans 
doute,  toute  industrie  a  un  côté  commercial,  puisque 
rindustriel  travaille  pour  vendre  ses  produits.  Le  com- 
merce se  développe  en  industrie  spéciale  chaque  fois 
que  le  producteur  se  met  difficilement  en  contact  avec 
le  consommateur.  (Exemple  :  trafic  d'objets  éloignés, 
grande  industrie) . 

3.  Le  sens  juridique  du  commerce  est  tout  artificiel. 
Le  législateur  ne  tient  pas  compte  des  données  de 
l'économie  sociale.  Il  n'a  en  vue  que  le  départ  entre  la 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce  et  celle  des 
tribunaux  civils.  Notre  Gode  de  Commerce  (art.  2-3) 
énumère  les  actes  commerciaux  dans  le  sens  légal.  Il 
définit  les  commerçants  :  «  Ceux  qui  exercent  les 
actes  qualifiés  commerciaux  par  la  loi  et  qui  en  font 
leur  profession  habituelle  »    (G.  Go.  a.  1.). 

Les  étapes  liistoriques  du  commerce. 

A  i'origine,  le  troc,  —  puis  les  intermédiaires 
d'échange  —  enfin  la  monnaie  métallique. 

Le  commerce  a  été  d'abord  international  ;  en  efl'et, 
entre  les  membres  d'un  même  groupement  (famille 
ou  clan),  les  habitudes  étaient  les  mêmes,  les  besoins 
identiques,  la  division  du  travail  peu  développée  :  le 
mouvement  régulier  d'échanges  ne  pouvait  s'y  déve- 
lopper. Le  marchand  est  d'abord  ambulant  ;  le  com- 
merce se  fait  par  caravanes. 

Sous  l'influence  des  corporations  naît  le  commerce 
local  et  sédentaire.  Puisque  les  métiers  sont  séparés, 
réchange  doit  se  faire  ;  il  ne  se  fait  qu'entre  habitants 
d'une  même  ville  :  marché  urbain. 

Au  XVP  siècle,  grâce  aux  entreprises  de  transpoi-% 
qui  se  constituent  et  qui  permettent  aux  négociants  de 
traiter  par  lettres  et  échantillons,  le  marché  s'élargit, 
il  devient  national. 

Au  XVIP  siècle,  le  marché  est  colonial  :  c'est  l'épo- 
que   des   grandes    compagnies    de    commerce,    comme 
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celle  des  Indes  anglaises.  En  même  temps  le  commerce 
se  spécialise. 

Enfin,  grâce  aux  découvertes  modernes  et  au  déve- 
loppement de  l'industrie  des  transports,  le  marché 
devient  mondial  ou  international.  Le  caractère  prin- 
cipal du  commerce  est  la  concentration  des  entreprises. 

Divisions  du  commerce. 

1.  Commerce  de  gros  et  commerce  de  détail. 

Le  détaillant  livre  sa  marchandise  au  petit  poids  et 
à  la  petite  mesure  ;  il  est  à  portée  du  consommateur. 

Le  négociant  en  gros  est  l'intermédiaire  premier 
entre  le  producteur  et  le  public  ;  il  est  souvent  lui- 
même  producteur. 

Du  producteur  au  consommateur  s'échelonne  la 
série  plus  ou  moins  longue  des  intermédiaires.  Leur 
nombre  souvent  exagéré  grève  considérablement  la 
marchandise. 

2.  Commerce  extérieur  et  commerce  intérieur. 

Le  commerce  intérieur  ne  comprend  que  les  échan- 
ges faits  à  l'intérieur  du  pays. 

Le  commerce  extérieur  comprend  les  échanges  faits 
avec  l'étranger  sous  forme  d'importation  (entrée)  ou 
d'exportation    ( sortie ) . 

3.  Commerce  général  et  commerce  spécial. 

Par  commerce  général  on  entend  l'ensemble  des 
marchandises  qui  entrent  ou  sortent  du  pays. 

Le  commerce  spécial  ne  comprend  à  l'exportation 
que  les  marchandises  produites  à  l'intérieur,  et  à 
rimportation  celles  qui  sont  consommées  à  l'intérieur, 
à  l'exclusion  du  transit. 

La  Belgique  est  un  pays  de  transit,  de  par  sa  situa- 
tion géographique  et  ses  petites  dimensions  :  aussi 
la  difYérence  y  est-elle  considérable  entre  le  commerce 
général  et  le  commerce  spécial. 


—   118  — 
Article  II  —  Les  opérations  commerciales 

Notion. 

Les  opérations  commerciales  comprennent  tous  les 
actes  qui  t'ont  passer  le  produit  du  producteur  dU 
consommateur. 

Règles  morales. 

Le  commerçant  est  un  intermédiairec  II  remplit  une 
véritable  fonction  sociale,  soumise  comme  toute  autre 
aux  lois  supérieures. 

Sa  rémunération  est  équitable  si  elle  est  proportion- 
née à  l'étendue  des  services  qu'il  rend.  Mais  elle  ne 
peut  être  déterminée  ni  par  l'arbitraire  des  individus, 
ni  par  le  simple  jeu  de  la  concurrence. 

En  conséquence,  le  commerçant  s'inspirera  des 
règles  suivantes  : 

Il  ne  peut  sans  violer  le  vœu  de  la  nature  et  les 
mtentions  providentielles  intervenir  entre  producteur 
et  consommateur  pour  fausser  les  conditions  nor- 
males d'échange,  soit  en  raréfiant  ou  en  accumulant 
les  produits  ;  soit  en  se  groupant  à  d'autres  pour  con- 
centrer abusivement  des  marchandises,  fût-ce  avec 
l'approbation  de  l'Etat  ;  soit  en  se  faisant  attribuer  un 
monopole  ordonné  à  son  intérêt  propre  et  en  opposition 
avec  le  bien  général. 

De  même  il  n'a  pas  le  droit  de  détourner  la  publicité 
de  son  véritable  but,  en  créant  le  besoin  factice  de 
produits  inutiles. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  se  livrer  à  des  spéculations 
ou  manœuvres  qui  ont  pour  résultat  d'imposer  des  prix 
qui  ne  sont  en  rapport  ni  avec  la  qualité  ou  la  quantité 
de  la  marchandise,  ni  avec  la  rémunération  du  travail 
intervenu  dans  la  production,  ni  avec  la  véritable 
valeur  des  produits. 

A.  —  Les  marchés. 
Notion. 

On  appelle  marché  : 

1)  la  transaction  commerciale  elle-même  ; 
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2)  l'endroit  où  les  transactions  s'accomplissent  , 
ex.  :  marché  d'Anvers  ; 

3)  le  territoire  dans  les  limites  duquel  se  font  les 
échanges  ;  ex.  :  marché  national,  marché  mondial. 

Foires. 

Les  foires  sont  des  marchés  étendus,  périodiquement 
institués  pour  faciliter  un  ou  plusieurs  genres  de 
transactions. 

B.  —  Les  bourses. 

Défînition  :  La  bourse  est  le  lieu  où  se  négocient 
entre  commerçants  les  marchandises,  les  effets  publics 
et  les  autres  valeurs  commerciales. 

C'est  en  bourse  que  s'établit  TolTre  et  la  demande 
et  que  se  concluent  les  marchés. 

Cote.  —  On  appelle  cote  l'état  de  l'offre  et  de  la 
demande  publiquement  constaté  à  la  bourse. 

Distinction.  —  On  distingue  : 

a)  les  bourses  de  commerce  où  s'échangent  les 
marchandises  ; 

b)  les  bourses  de  valeurs  où  s'échangent  les  valeurs 
mobilières. 

G.  —  Les  opérations  de  bourse. 

ï.  Opérations  au  comptant. 

Ce  sont  celles  qui  exigent  livraison  et  paiement 
immédiatement  ou  à  court  délai. 

II.  Opérations  à  terme. 

Ce  sont  les  opérations  faites  avec  délai  de  livraison 
ou  de  paiement. 
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On  distinguo  : 

Le  marché  à  livrer,  s'il  s'agit  d'un  marché  réel,  dans 
lequel  les  marchandises  seront  elîectivement  fournies 
au  terme  fixé  ; 

Le  marché  à  découvert  ou  marché  à  terme  par 
différence,  dans  lequel  lorsque  le  terme  vient  à  expira- 
tion, on  se  borne  à  régler  la  différence  entre  le  coui-s 
de  la  date  du  marché  et  celui  de  l'échéance  du  terme. 

III.  La  spéculation. 

C'est  l'opération  faite  par  espoir  de  gain  sur  la 
différence  de  cours.  Elle  existe  dans  toute  opération 
commerciale.  Cependant,  il  arrive  que  le  marché  soit 
purement  fictif,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  d'autre  but  que 
de  procurer  un  bénéfice,  sans  production  aucune.  Ce 
n'est  plus  alors  qu'un  simple  virement  au  profit  du 
spéculateur. 

Le  but  du  marché  fictif  est  de  percevoir  la  différence 
des  cours. 

On  spécule  soit  à  la  hausse,  soit  à  la  baisse. 

Exemple  :  Spéculation  à  la  hausse  :  j'achète  une 
valeur  ou  une  marchandise  livrable  et  payable  fin 
courant,  au  prix  d'aujourd'hui  :  10.  Je  prévois  que  fin 
courant  la  valeur  sera  augmentée  et  sera  de  10.50.  Au 
moment  de  la  liquidation,  je  me  borne  à  réclamer  la 
différence  au  vendeur  :  soit  0.50.  On  règle  les  diffé- 
rences, sans  qu'il  y  ait  ni  livraison  ni  paiement. 

Le  baissier  fait  l'inverse  :  il  offre  sur  le  marché  une 
quantité  de  produits  qu'il  n'a  pas  et  fait  ainsi  tomber 
les  cours. 

Appréciation.  —  En  soi  la  spéculation  est  licite. 
Cependant  dans  la  pratique  ce  nom  est  réservé  aux 
opérations  hasardeuses  et  aux  manœuvres  qui  tendent 
à  déformer  les  cours  et  à  désorganiser  le  commerce 
régulier.  Nous  avons  dit  plus  haut  ce  qu'il  faut  penser 
des  spéculations  entendues  dans  ce  sens. 
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Article  III.  —  Le  commerce  international 

§   1.     -  LA  BALANCE  DU  COMMERCE 

Notion. 

On  entend  par  balance  du  commerce  !a  différence 
faite  entre  la  valeur  des  importations  et  des  exporta- 
tions en  vue  d'établir  la  fortune  nationale  d'un  pays. 

Au  XVIP  siècle,  les  mercanti listes  partent  de  Tidée 
que  la  monnaie  est  la  vraie  représentation  de  la  ri- 
chesse ;  ils  concluent  qu'il  faut  favoriser  les  expor- 
tations et  entraver  les  importations  {l'exportation 
amenant  la  monnaie  à  l'intérieur,  l'importation  la  fai- 
sant sortir) . 

Les  partisans  du  système  de  la  balance  du  commerce 
arrivent  à  la  même   conclusion    :   si  un  pays  exporte 
plus  qu'il  n'importe,  il  s'enrichit,  la  balance  est  favo 
rable  :  s'il  importe  plus  qu'il  n'exporte,  il  s'appauvrit, 
la  balance  est  défavorable. 

Signification. 

La  balance  du  commerce  ne  comprend  que  les  re- 
levés d'entrée  et  de  sortie  aux  frontières  ;  elle  ne 
détermine  donc  pas  exactement  la  situation  économi- 
que d'une  nation. 

En  efîet,  les  relevés  douaniers  ne  tiennent  pas 
compte  : 

1.  Des  frais  de  transport,  qui  sont  ajoutés  au  prix 
de  la  marchandise  à  l'arrivée  ; 

2.  Des  intérêts  des  capitaux  placés  à  l'étranger  ; 

3.  Du  mouvement  du  numéraire  et  de  valeurs  trans- 
portés par  les  voyageurs,  etc. 

En  outre,  les  méthodes  d'évaluation  ne  sont  pas 
partout  les  mêmes.  (Exemple  :  statistiques  russes).  La 
balance  du  commerce  demande  donc  un  contrôle 
sérieux. 
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Balance  internationale  des  conrBptes. 

Pour  connaître  la  situation  économique  exacte  d'un 
pays,  il  faut  faire  la  balance  économique,  appelée  aussi 
balance  internationale  des  comptes,  c'est-à-dire  la 
comparaison  totale  des  créances  et  des  dettes. 

C'est  qu'en  effet,  outre  les  exportations  et  importa- 
tions (ce  qu'on  voit)  accusées  par  la  balance  du  com- 
merce, il  y  a  les  exportations  anticipées  (ce  qu'on  ne 
voit  pas)  :  par  exemple,  l'exportation  des  capitaux 
anglais  dont  les  revenus  rentrent  longtemps  après  sous 
forme  de  marchandises. 

§   2.   LA   POLBTIQUE  COr«/llVIERCIALE 

L'importance  des  relations  commerciales  entre  les 
peuples  amène  chaque  pays  à  se  tracer  une  politique 
commerciale,  c'est-à-dire  à  adopter  les  moyens  qui, 
tout  en  tenant  compte  du  commerce  international,  lui 
procureront  la  plus  grande  prospérité  nationale  pos- 
sible. 

A.   —  Règles  générales- 

1.  Pour  pouvoir  acheter,  il  faut  vendre- 

II  doit  donc  y  avoir  réciprocité  dans  les  relations 
commerciales  internationales. 

Il  n'est  pas  exact  que  plus  on  exporte,  plus  on  s'en- 
richit, car  il  ne  faut  pas  confondre  argent  comptant 
et  richesses.  L'argent  n'est  qu'un  moyen  de  circula- 
tion ;  or  ce  qui  importe  c'est  d'avoir  des  choses  utiles. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'exportation  indique  la 
productivité  d'un  pays,  à  condition  que  ce  ne  soit  pas 
une  exportation  de  matières  premières  :  cette  dernière 
est  au  contraire  un  signe  de  richesse. 

En  fait  l'importation,  tout  comme  l'exportation, 
enrichit,  si  elle  est  bien  faite. 
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2.  Un  pays  a  intérêt  à  susciter  et  à  conserver  chez 
lui  les  forces  productives  qui  fournissent  les  éléments 
essentiels  à  sa  prospérité. 

Ce  principe  doit  régler  l'importation  et  l'exportation. 
En  effet,  si  on  importe  un  produit  qui  se  fabrique  à 
rintérieur,  on  introduit  une  concurrence  qui  nuit  au 
producteur  national,  on  détruit  par  conséquent  une 
force  productive.  D'autre  part,  l'exportation  de  ma- 
chines ou  de  forces  productives  crée  à  l'étranger  une 
concurrence  nuisible  à  l'industrie  nationale.  L'impor- 
tation exige  cependant  l'exportation  :  comment  payer 
les  produits  importés  si  on  ne  produit  pas  chez  soi  de 
contre -valeurs  ? 

3.  Un  pays  ne  doit  pas  sacrifier  l'ouvrier  pour  lutter 
contre  l'étranger.  Rabaisser  outre  mesure  le  salaire  de 
l'ouvrier,  c'est  nuire  à  une  force  productive  essen- 
tielle de  la  nation  ; 

4.  Cependant,  M  est  nécessaire  de  prendre  des  me- 
sures contre  la  concurrence.  Ces  mesures  s'appellent 
la  protection  de  l'industrie  nationale. 

B.  —  La  protection. 

Définition  de  la  protection. 

La  protection  est  un  système  qui  favorise  l'industrie 
nationale  en  fermant  plus  ou  moins  complètement  les 
frontières  aux  produits  étrangers,  soit  par  l'interdic- 
tion d'entrée,  soit  par  l'établissement  d'une  taxe  qui 
en  élève  le  prix  sur  le  marché  intérieur.  On  arrive 
ainsi  à  réserver  le  marché  national  au  producteur 
national. 

Arguments  en  faveur  de  la  protection. 

1.   L'intérêt  collectif  de  la  nation. 

La  concurrence  étrangère  peut  entraver  l'éclosion 
ou  le  développement  des  industries  nationales,  et  par 
conséquent  le  développement  régulier  de  la  nation. 
Pour  vivre,  une  nation  doit  produire. 
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2.   L'intérêt  individuel. 

Plus  l'industrie  nationale  est  prospère,  plus  l'emploi 
du  travail  est  sûr,  et  plus  les  profits  des  capitaux  sont 
réguliers. 

Organisation   de   la  protection. 

On  peut  protéger  les  productions  nationales   : 

a)  Ou  bien  par  des  primes  d'encouragement,  sub- 
sides directs  accordés  à  l'industrie  nationale  ; 

b)  Ou  bien  en  frappant  le'S  importations  étrangères 
d'un  droit  d'entrée  de  manière  à  les  enrayer  et  à  main- 
tenir les  prix  dans  tout  le  pays  (protection  douanière). 

Le  premier  mode  est  peut-être  meilleur  théorique- 
ment. Mais  pratiquement,  il  expose  à  des  erreurs  et  au 
favoritisme,  et  il  coûte  cher.  La  protection  douanière, 
au  contraire,  rapporte. 

Organisation  du  régime  douanier. 

Le  régime  douanier  peut  être  organisé  de  deux 
manières  : 

Ou  bien  en  établissant  par  voie  de  législation  un 
tarif  générai,  le  même  pour  tous  les  pays  étrangers  ; 

Ou  bien  en  concluant  des  traités  de  commerce  avec 
chaque  Etat  en  particulier. 

Le  tarif  législatif  peut  changer  facilement,  mais  il 
offre  à  l'Etat  qui  l'établit  l'avantage  de  n'avoir  à  dis- 
cuter avec  personne  et  de  conserver  ainsi  son  auto- 
nomie. Le  traité  de  commerce  permet  des  négociations 
entre  les  pays  et  par  conséquent  des  compensations. 

Rationnellement,  les  droits  d'entrée  ne  doivent  pas 
être  les  mêmes  à  chaque  frontière,  par  conséquent  les 
traités  de  commerce  apparaissent  préférables.  Prati- 
quement, on  introduit  ordinairement  dans  les  traités 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  par  laquelle  les 
contractants  se  promettent  mutuellement  le  traitement 
le  plus  avantageux  qu'ils  accorderont  dans  l'avenir  à 
une  nation  quelconque. 
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G.  —  Le  libre-échange. 

Définition  du  libre-échange. 

Le  libre-échange  est  le  système  qui  permet  aux  pro- 
duits étrangers  l'entrée  libre  dans  le  pays. 

Arguments  en  faveur  du  libre-échange. 

1.  Fraternité  internationale.  Chaque  pays  a  ses 
spécialités  :  il  existe  une  division  du  travail  entre  les 
nations,  et  l'échange  des  produits  de  chaque  pays  en 
est  l'application  naturelle  ; 

2.  L'intérêt  du  consommateur  réclame  le  bon 
marché  ; 

3.  Le  progrès  de  l'industrie  nationale  demande 
qu'elle  soit  stimulée  par  la  concurrence  ; 

4.  La  protection  amène  une  diminution  d'importa- 
tions et  par  le  fait  même  la  réduction  de  l'exportation, 
car  celle-ci  tend  naturellement  à  compenser  l'impor- 
tation  :  entre  Etats  on  paie  en  marchandises. 

D.  —  Conclusion. 

L  En  principe,  il  ne  faut  pas  de  protection  absolue, 
pas  plus  que  de  liberté  absolue.  SI  faut  envisager  avant 
tout  l'Intérêt  national. 

Il  y  a  des  industries  essentielles  qu'il  faut  protéger  : 
c'est  le  cas  pour  la  métallurgie  d'un  grand  pays  et 
pour  l'agriculture.  De  même,  l'intérêt  national  exige 
ia  protection  de  l'industrie  à  grand  personnel,  pour 
empêcher  l'exode  des  forces  productives. 

2.  D'autre  part,  les  industries  qui  ne  conviennent 
pas  à  un  pays  ne  doivent  pas  être  soutenues. 

3.  Il  faut  considérer  aussi  la  condition  économique 
et  géographique  du  pays.  La  politique  d'un  grand  Etat 
et  celle  d'un  petit  Etat  ne  doivent  pas  être  les  mêmes. 
La  France,  par  exemple,  peut  être  nettement  protec- 
tionniste parce  qu'elle  est  complète  au  point  de  vue 
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économique  et  qu'elle  possède  tous  les  climats.  La 
Belgique  a  intérêt  à  faire  de  la  protection  modérée  ; 
elle  vit  d'exportation,  elle  a  besoin  de  réciprocité. 

NOTE.  —  Politique  douanière  de  quelques  pays. 

1.  Belgique. 

Période  protectionniste  jusque  vers  1850.  Vient 
ensuite  une  série  de  traités  qui  subissent  Tinfluence  de 
la  campagne  libre-échangiste  menée  surtout  vers 
1857-1860.  Depuis  1863,  la  Belgique  conserve  un 
libre-échange  mitigé,  s'efïorçant  de  tenir  compte  des 
circonstances. 

Le  tarif  douanier  est  d'allure  mi-fiscale  et  mi- 
protectrice.  Sont  purement  fiscaux  les  droits  sur  les 
cacao,  chocolat,  épiceries,  fruits,  tabacs,  alcools, 
bières  étrangères.  Sont  protecteurs  les  droits  sur  les 
fils,  fontes,  pierres,  cuivres,  papiers,  meubles,  tissus, 
verreries,  habillements,  machines,  fers  ouvrés,  voi- 
tures, merceries,  poteries. 

2.  Angleterre. 

Après  avoir  été  protectionniste  pendant  des  siècles, 
l'Angleterre  est  devenue  résolument  libre-échangiste 
depuis  1838.  Son  régime  douanier  ne  comprend  que 
des  droits  fiscaux.  Ses  mesures  de  protection  consis- 
tent en  interdictions  sanitaires,  taxes  sur  les  objets 
d'or  et  d'argent,  mesures  concernant  les  brevets,  mar- 
ques de  fabrique  ou  d'origine.  La  tendance  protection- 
niste s'accuse  à  nouveau  depuis  quelque  vingt  ans  et 
progresse  sérieusement. 

3.  France. 

Elle  a  un  tarif  protecteur  en  faveur  de  l'agriculture 
et  du  produit  de  ses  industries. 

Sont  admises  en  franchise  les  matières  premières 
minérales  et  végétales. 
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4.  Etats-Unis. 

Nettement  protectionnistes. 

5.  Allemagne. 

Tarif  protecteur  à  droits  élevés  et  très  spécialisés. 
Son  principe  est  d'obtenir  le  plus  de  débouchés  pos- 
sibles. 

En  Allemagne,  pratique  du  dumping,  qui  tue  le  pays 
concurrent  par  la  vente  à  perte  sur  les  marchés  exté- 
rieurs. 

Article  IV.  —  Les  transports 

§   1.  —  NOTIONS  GENERALES 

Importance  des  modes  de  transport. 

1.  Les  modes  de  transport  ont  sur  tout  le  système 
économique  une  influence  considérable.  En  clTet,  à  un 
régime  de  transports  nombreux  et  faciles  correspond 
nécessairement  une  augmentation  de  débouchiés  et  par 
conséquent  une  extension  du  marché.  Le  marché 
s'étendant.  il  faut  nécessairement  que  le  commerce  se 
développe  et  se  transforme. 

2.  Les  transports  influent  sur  la  concurrence  :  ils 
facilitent  son  extension  et  par  là  contribuent  au  nivel- 
lement des  prix. 

3.  Leur  influence  s'étend  aussi  à  la  population,  dont 
ils  modifient  la  répartition. 

Modes  de  transport. 

On  peut  classer  comme  suit  les  difTérents  modes  de 
transport  que  nous  connaissons  à  l'heure  actuelle   : 

1.  Transports  par  terre  : 

a)  Voies  ferrées  :  chemins  de  fer,  tranaways  ; 

b)  Voies  non  ferrées  :  grande  voirie,  voirie  vicinale. 

2.  Transports  par  eau  : 

a)  Navigation  maritime  :  internationale  ou  cabotage; 

b)  Navigation  intérieure  ou  fluviale. 

3.  Transports  aériens. 


—   128  — 

Choix  du  mode  de  transport. 

11  ne  faut  pas,  à  priori,  délaisser  les  anciens  modes  r 
le  roulage  ou  les  voies  d'eau  n'ont  pas  perdu  toute 
utilité. 

Le  principe  qui  doit  présider  au  choix  du  mode  de 
transport  est  que  ce  dernier  doit  s'adapter  aux  néces- 
sités économiques  du  transporteur  et  du  transporté.  Il 
faudra  donc  tenir  compte  de  la  facilité  et  de  l'économie 
à  réaliser,  et  d'autre  part  de  la  nature  du  produit  à 
transporter. 

Etablissement  des  tarifs. 

En  principe,  le  transporteur  doit  faire  ses  frais.  Mais 

il  importe  aussi  de  tenir  compte  de  l'effet  du  tarif  sur 
le  produit  transporté. 

Par  conséquent,  pour  établir  un  tarif,  il  faut  : 
i°  Tenir  compte  des  distances.  Les  tarifs  pour  petites 
distances  doivent  être  proportionnellement  plus  élevés 
que  pour  les  grandes,  puisqu'il  y  a  un  certain  nombre 
de  frais  qui  sont  les  mêmes;  2°  Tenir  compte  du  produit 
transporté.  Il  pourrait  en  effet  se  faire  que  le  tarif  de 
transport  augmente  le  prix  de  la  marchandise  au  point 
de  la  rendre  invendable  au  lieu  où  on  la  transporte. 

Aussi  a-t-6n  été  amené  dans  la  pratique  à  faire  de 
très  nombreux  tarifs  spéciaux  qui  tiennent  compte  de 
tous  les  intérêts. 

En  régime  international,  ces  tarifs  s'appellent  tarifs 
de  pénétration. 

§  2.  —  LES  CHEMINS  DE  FER 

Importance.  —  Depuis  1840,  le  développement  du 
réseau  ferré  a  été  s'accentuant  sans  cesse.  Alors  qu'à 
cette  époque  l'Europe  ne  comptait  que  3,103  kilomè- 
tres de  chemins  de  fer,  son  réseau  était,  en  1910,  de 
330,000  kilomètres. 
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Caractères. 


Le  transport  par  chemin  de  fer  : 

1°  Est  supérieur  à  tout  autre  mode  par  sa  vitesse 
et  sa  régularité  ; 

2°  Goûte  cher,  les  dépenses  nécessitées  par  l'exploi- 
tation étant  considérables. 

CoëfYîcîent  d'exploitation. 

On  appelle  coefficient  d'exploitation  le  rapport  entre 
les  dépenses  d'entretien  du  capital  fixe  (matériel 
roulant,  ateliers,  gares,  etc.)  et  celles  qu'exige  la 
rémunération  du  capital  circulant  (personnel,  combus- 
tible, etc. ) . 

Ce  coefficient  permet  de  comparer  entre  elles  les 
diverses  formes  d'exploitation. 

Formes  d'exploitation. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  peut  être  orga- 
nisée par  initiative  privée,  en  société,  ou  bien  peut 
constituer  un  service  public  et  être  attribuée  à  l'Etat. 
En  fait,  ce  dernier  système  tend  à  prévaloiT,  d'autant 
plus  que  l'Etat  a  un  intérêt  fiscal  à  exploiter  lui- 
même. 

Appréciation. 

La  nationalisation  a  un  côté  défectueux  :  facilement 
l'Etat  fait  du  chemin  de  fer  un  instrument  fiscal,  et 
alors  le  chemin  de  fer  devient  un  moindre  instrument 
économique.  Il  est  inadmissible,  en  efTet,  au  point  de 
vue  économique,  qu'un  relèvement  des  tarifs  soit 
imposé  pour  faire  face  à  des  difficultés  budgétaires. 
Aussi  est-il  souhaitable  que  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  ait  un  budget  séparé  du  budget  général  et  qu'on 
donne  à  leur  administration  une  certaine  autonomie. 

Réalisations. 

1°  En  Belgique. 
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En  Belgique,  nous  avons  quatre  sortes  de  lignes  de 
chemins  de  fer  : 

a)  Lignes  construites  par  l'Etat  ; 

h)  Lignes  consti'uites  à  forfait  pour  compte  de  l'Etat; 

r)  Lignes  rachetées  par  l'Etat.  —  Ces  trois  catégo 
ries  sont  exploitées  par  l'Etat  directement  ; 

d)  Lignes  concédées  à  des  compagnies  et  exploitées 
par  celles-ci  ou  en  commun  avec  l'Etat  ou  par  l'Etat 
seul. 

En  1909,  sur  un  réseau  de  4,667  kilomètres,  4,322 
étaient  exploités  par  l'Etat. 

2°  A  l'étranger. 

L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  restent  partisans  du 
libéralisme  économique  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  fer.  Au  contraire,  la  nationalisation  du  transport  ferré 
existe  en  Suisse,  en  Italie,  en  Norvège,  en  Serbie,  en 
Australie,  en  Roumanie,  en  Autriche,  en  Allemagne,  en 
Russie,  au  Japon.  En  France,  l'Etat  n'exploitait  en  1904 
que  la  dix-neuvième  partie  du  réseau  ;  cependant  il  y 
existe  une  forte  poussée  en  faveur  de  l'exploitrotion  par 
l'Etat. 

§  3.  —  LES  TRANSPORTS  MARITIMES 

Importance  des  ports. 

Les  conditions  techniques  des  transports  maritimes 
ont  connu  elles  aussi  des  transformations  progressives, 
qui  ont  amené  des  modifications  dans  l'organisation 
commerciale.  Les  progrès  de  la  construction  navale  ont 
amené  l'amélioration  des  ports.  Aujourd'hui  ces  der 
niers  ne  sont  plus  seulement  des  lieux  de  transborde- 
ment, leur  rôle  n'est  même  plus  uniquement  commer- 
cial (entrepôts,  marchés),  ils  sont  devenus  des  centres 
industriels  très  importants. 

Hinterland. 

La  prospérité  d'un  port  dépend  de  son  hinterland.  On 
appelle  ainsi  l'étendue  de  pays  Jusqu'où  la  facilité  et  le 
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tarif  des  transports  continentaux  ne  sont  pas  favorables 
à  un  port  concurrent-  Plus  cet  hinterland  est  étendu  et 
actif,  plus  le  port  est  important.  L'hinterland  d'Anvers 
comprend  la  Belgique,  l'Allemagne  rhénane,  le  nord  et 
Test  de  la  France.  La  prospérité  atteint  évidemment  son 
maximum  lorsque  l'importation  et  l'exportation  de 
l'hinterland  se  balancent  parfaitement. 

Modes  d'exploitation. 

Les  transports  maritimes  actuels  sont  effectués  par 
de  grandes  compagnies  dont  l'importance  s'accroît 
continuellement  :  compagnies  anglaises,  américaines, 
françaises  et  allemandes.  Il  y  a  parmi  elles  une  ten- 
dance à  la  suppression  de  la  libre  concurrence  au 
profit  des  trusts. 

LA  NAVIGATION  INTERIEURE. 

Inconvénients. 

Les  cours  d'eaux  offrent  des  désavantages  naturels 
(irrégularité  des  courants,  sinuosités  du  parcours,  irré- 
gularité des  fonds)   qu'on  s'est  efforcé  de  diminuer  en 
les  rectifiant  ou  en  les  canalisant,  ou  encore  en  creu- 
sant des  canaux. 

Avantages. 

Malgré  la  concurrence  des  chemins  de  fer,  la  navi- 
gation intérieure  n'est  pas  condamnée  à  disparaître, 
elle  augmente  d'ailleurs  dans  beaucoup  de  pays.  C'est 
qu'en  effet  elle  est  le  meilleur  mode  de  transport  pour 
les  marchandises  lourdes  peu  altérables  et  dont  le 
transport  ne  doit  pas  s'effectuer  rapidement.  Le  tarif 
est  moindre  que  par  rail,  et  les  véhicules  ont  une 
capacité  plus  grande.  D'autre  part,  le  transport  par  eau 
est  lent,  et  il  est  soumis  à  des  conditions  climatologi- 
ques  (sécheresse,  inondation,  gel,  etc.),  qui  peuvent 
lui  faire  préférer  le  transport  par  rail,  surtout  à  cer- 
taines époques  de  l'année. 
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Article  V.  —  La  vente  et  la  publicité 

§  1    —  LA  VENTE 

La  vente  des  marchandises  ne  se  faisait  autrefois  que 
directement.  Aujourd'hui,  étant  donné  l'extension  du 
marché,  la  vente  directe  se  fait  difficilement  :  les 
consommateurs  sont  éloignés,  le  vendeur  ignore  leurs 
besoins,  il  doit  tenir  compte  des  tarifs  de  transport  et 
de  douane,  des  législations  et  des  usages  différents  de 
pays  à  pays,  etc.  Il  se  fait  ainsi  que  la  vente  directe 
est,  en  partie  du  moins,  remplacée  par  la  vente  Indi- 
recte ou  par  intermédiaires. 

Cependant,  l'importance  qu'il  y  a  à  réduire  les  frais 
pour  soutenir  la  concurrence  fait  surgir  la  question  de 
savoir  s'il  ne  faut  pas  s'efforcer  de  revenir  le  plus  pos  ■ 
sible  à  la  vente  directe. 

Vente  indirecte  par  commissionnaires. 

Les  commissionnaires  sont  des  intermédiaires  qu' 
achètent  ou  vendent  au  loin,  en  leur  nom  personnel 
ou  pour  compte  de  tiers.  Ils  jouent  un  rôle  important 
dans  l'exportation  et  l'importation  ;  souvent  ils  ont, 
outre-mer,  des  agents  chargés  de  vendre  ou  d'acheter 
pour  leur  compte. 

On  distingue  les  commissionnaires-exportateurs  et 
les  commissionnaires-importateurs. 

L'avantage  des  commissionnaires  est  incontestable 
dans  l'exportation  :  ils  sont  sur  place,  peuvent  faire 
connaître  à  l'industriel  le  besoin  du  consommateur  et 
lui  permettent  de  toucher  rapidement  le  prix  de  sa 
marchandise. 

D'autre  part,  ils  manquent  souvent  d'initiative  dans 
le  lancement  d'un  produit  nouveau,  et  subordonnent 
facilement  à  leur  propre  intérêt  les  intérêts  de  l'indus- 
trie nationale. 

S'ils  sont  étrangers  —  et  c'est  presque  toujours  le 
cas  pour  le  commerce  belge  d'exportation  —    ils    ne 
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fournissent  aux  fabricants  nationaux  que  les  com  • 
mandes  qu'ils  ne  peuvent  pas  placer  clans  leur  propre 
pays,  laissent  ignorer  aux  consommateurs  le  pays 
d'origine  des  produits,  démarquent  ces  derniers  ou 
même  les  falsifient. 

Malgré  cela,  l'emploi  de  pareils  intermédiaires  est 
indispensable,  surtout  pour  pénétrer  dans  certains 
pays,  comme  la  Perse,  la  Chine,  le  Japon. 

Vente  directe. 

La  vente  directe  peut  se  faire  : 

a)  Par  commis-voyageurs.  Ce  sont  des  agents  payés 
par  le  fabricant  pour  visiter  les  clients  et  recueillir  les 
commandes.  Système  avantageux  pour  le  marché  inté- 
rieur ; 

b)  Par  représentants.  Le  représentant  est  un  agent 
fixe  qui  représente  le  fabricant  auprès  du  client.  Cer- 
tains représentants  sont  au  service  de  plusieurs  fabri- 
cants :  il  va  de  soi  que  la  représentation  exclusive  est 
préférable  ; 

c)  Par  correspondance.  Ce  système  utile  surtout  pour 
la  population  éloignée  des  centres  exige  une  bonne 
publicité  et  l'envoi  de  catalogues  et  de  prospectus 
détaillés. 

§  2.  —  LA  PUBLICITE 

Définition. 

La  publicité  est  l'art  de  suggestionner  le  client  et  de 
l'amener  à  acheter  une  marchandise  plutôt  qu'un«^- 
antre. 

Procédés. 

Les  procédés  varient  à  Tinfini.  Il  faut  choisir  parmi 
eux  celui  qui  s'adapte  le  mieux  à  la  clientèle  ou  qui 
convient  le  mieux  à  la  nature  de  la  marchandise. 

La  publicité  est  un  moyen  coûteux  qui  n'agit  qu'à 
If»  longue  ;  elle  a  pour  but  soit  de  lancer  un  produit 
nouveau,  soit  d'entretenir  la  vente  d'un  produit  connu. 
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Règles. 

Puisqu'elle  doit  suggestionner,  il  importe  :  \°  que 
par  son  originalité  elle  attire  l'attention  de  l'acheteui*  , 
2°  que  par  l'impression  agréable  qu'elle  produit  elle 
retienne  cette  attention  ;  3^  que  l'annonce  soit  instruc- 
tive pour  que  d'un  seul  coup,  par  une  phrase  simple 
et  claire,  l'acheteur  soit  convaincu. 


Chapitre  IV 
Le  crédit 


1.  —  LA  NATURE  ET  LE  ROLE  DU  CREDIT 

inition  :  Le  crédit  est  la  confiance  qu'on  a  d'être 
remboursé  soît  pour  une  avance  faite,  soit  pour  un 
paiement  différé. 

Le  mot  crédit  vient  du  latin  «  credere  »  qui  signifie  : 
avoir  confiance.  Le  crédit  implique  donc  la  confiance. 

Il  se  manifeste  soit  par  l'avance  d'un  capital,  soit 
par  la  concession  d'un  délai  pour  l'accomplissement 
d'une  obligation. 

Eléments  du  crédit. 

La  raison  de  la  confiance  accordée  au  co-contractant 
l'epose  sur  un  triple  élément   : 

1.  L'élément  matériel.  C'est  la  fortune  de  l'emprun- 
teur. Il  est  essentiel  qu'avant  de  prêter  le  créancier 
connaisse  la  situation  de  l'emprunteur.  De  là,  le  rôle 
important  de  la  publicité  des  situations  commerciales, 
bilans,  etc. 

Pour  que  l'on  ait  toute  garantie,  il  est  nécessaire 
qu'il  puisse  être  pris  sur  le  bien  de  l'emprunteur  infi- 
dèle :  ce  droit  est  réglé  par  la  législation.   (Saisie), 
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2.  L'élément  moral-  Il  consiste  dans  Thonnêteté  de 
l'emprunteur.  Les  qualités  personnelles  de  l'emprun- 
teur sont  donc  à  considérer  :  la  confiance  repose  sur  la 
probité.  Gonséquemment,  lorsqu'on  prête,  il  faut  exa- 
miner si  l'emprunteur  a  des  qualités  morales  sérieuses 
qui  garantissent  qu'il  fera  honneur  à  sa  signature. 

3.  L'élément  intellectuel.  Le  talent  et  l'habileté 
professionnelle  de  l'emprunteur  jouent  un  rôle  impor- 
tant. Mais  il  est  nécessaire  qu'à  ces  qualités  soit  jointe 
la  probité. 

L'élément  spiritualiste  du  crédit  est  donc  considé- 
rable :  les  garanties  morales  sont  un  très  gros  élément 
de  sécurité.  D'où  l'utilité  incontestable  de  la  remise  en 
honneur  des  lois  morales  chrétiennes. 

Division  du  crédit. 

1.  D'après  son  fondement  :  crédit  réel,  s'il  repose 
sur  une  garantie  matérielle  ;  crédit  personnel,  s'il 
repose  sur  la  confiance  générale  qu'on  a  en  la  solvabi- 
lité du  débiteur  ; 

2.  D'après  le  sujet  auquel  il  doit  servir  :  crédit  rural 
ou  agricole,  crédit  urbain,  crédit  popi^laire  ou  collectif 

(coopératives)  ; 

3.  D'après  la  qualité  de  l'emprunteur  :  crédit  public 
ou  privé. 

Titres  de  crédit. 

L'expression  ou  la  garantie  de  la  confiance  que  le 
débiteur  obtient  de  son  créancier  est  signifiée  par  un 
écrit  contre  la  remise  duquel  le  débiteur  devra  payer. 
Cet  écrit  s'appelle  titre  de  crédit  ou  effet  de  commerce. 

Nous  avons  parlé  des  titres  de  crédit  à  l'article  III  : 
(les  compléments  monétaires)  du  chapitre  II  : 
L'échange. 
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Rôle  économique  du  crédit. 

1.  Le  crédit  épargne  la  monnaie,  puisqu'il  permet  do 
se  passer  de  numéraire  pour  ellectuer  les  paiements. 

2.  Le  crédit  multiplie  les  capitaux,  en  ce  sens  qu'il 
multiplie  l'usage  qu'on  peut  en  faire.  En  efï'et,  le  titre 
de  crédit  permet  l'anticipation,  c'est-à-dire  qu'il  rend 
disponible  le  produit  d'une  opération  économique  non 
encore  réalisée.  Les  opérations  sont  ainsi  facilitées, 
puisqu'on  rend  disponibles  des  capitaux  qui  ne  l'étaient 
point,  leur  permettant  de  se  porter  là  où  le  besoin  se 
fait  sentir. 

3.  Le  crédit  n'est  pas  directement  productif.  Il  n'est 
qu'un  instrument,  un  accessoire.  Il  ne  doit  donc  être 
employé  que  dans  la  mesure  utile  au  bien  général. 

Règles  d'emploi  du  crédit. 

a)  Crédit  de  consommation. 

On  appelle  ainsi  le  crédit  qui  est  fait  par  un  fournis- 
seur au  client  pour  des  achats  ne  servant  pas  à  une 
opération  productive. 

Il  ne  se  conçoit  que  pour  un  temps  très  court  et  pour 
des  personnes  sûres,  —  ou  encore  à  titre  d'acte  de 
charité,  sous  forme  d'aumône. 

b)  Crédit  de  production  ou  d'afTaires. 

1.  Il  doit  reposer  sur  des  réalités  et  non  sur  des 
fictions. 

2.  Il  ne  doit  jamais  dépasser  la  mesure  :  toute  la 
valeur  des  titres  repose  dans  leur  convertibilité. 

3.  Pour  avoir  toute  son  influence  économique,  ic 
crédit  doit  s'appuyer  sur  les  vertus  chrétiennes  de  pro- 
bité, fidélité  aux  engagements,  modération  dans  les 
désirs,  et  il  doit  aussi  être  protégé  et  limité  par  une 
législation  qui  tient  compte  des  droits  des  créanciers, 
des  droits  des  débiteurs  et  de  l'intérêt  social. 
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Article  II.  —  Les  établissements  de  crédit 

§  1    —  LES  OPERATIONS  DE  BANQUE 

Notion  de  la  banque. 

Au  sens  large,  la  banque  est  rindustrie  qui  s'occupe 
de  la  manipulation  des  titres  et  des  capitaux  mobilier?, 
el  des  opérations  de  crédit. 

Au  sens  restreint  et  usuel,  on  appelle  banque  tout 
établissement  intermédiaire  de  crédit. 

Caractère  commun  des  banques. 

Toute  banque  emprunte  et  prête. 
Elle   recherche   des   capitaux   et   les   fait   circuler     à 
nouveau  moyennant  rétribution. 

Classification  des  banques. 

On  distingue    : 

1°  La  banque  privilégiée. 

C'est  celle  qui  reçoit  de  l'Etat  un  statut  officiel  en 
raison  de  l'importance  nationale  de  ses  opérations. 

2°  La  banque  privée. 

C'est  celle  qui  prête  des  capitaux  empruntés  ans 
particuliers. 

3''  La  banque  d'Etat. 

On  appelle  ainsi  la  banque  qui  ofTre  le  crédit  au 
profit  de  l'Etat. 

4°  La  banque  d'exportation. 

C'est  celle  qui  a  pour  but  d'élargir  l'exportation 
nationale  et  d'assurer  la  sécurité  des  transa.ctions  à. 
l'étranger. 

Elle  ne  fait  que  du  crédit  à  long  terme  (plus  de 
00  jours). 
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Règles  d'opération. 

\jV  banquier  ne  peut  jamais  perdre  de  vue  ces  deux 
pi'ineipes  : 

a)  Opérant  avec  l'argent  des  autres,  il  doit  éviter  de 
le  cunipruniettre  ; 

h)  il  doit  toujours  être  en  mesure  de  rembourser 
suivant  les  conventions  l'argent  qui  lui  est  confié. 

Son  souci  quotidien  est  donc  de  voir  si  ses  disponi- 
bilités répondent  aux  exigibilités  :  celles-ci  comme 
colles-là  ne  sont  pas  toutes  de  même  nature,  ni  au 
même  terme. 

Opérations  de  banques. 

1.  Le  dépôt  de  garde. 

C'est  un  mode  ancien  ;  on  le  conçoit  sous  deux 
formes  : 

a)  Le  dépôt  de  valeurs  en  simple  garde,  moyennant 
un  droit  payé  au  banquier  (coffres -forts)  ; 

b)  Le  crédit  d'affaires,  ou  dépôt  ouvert,  qui  consiste 
à  remettre  aux  banques  son  argent  disponible  et  à 
traiter  ensuite  ses  affaires  par  leur  intermédiaire. 

Les  sommes  confiées  à  la  banque  ne  restent  pas 
inoccupées,  le  banquier  les  place.  Certains  dépôts  sont 
fixes,  d'autres  sont  remboursables  à  vue  ou  à  quelques 
jours  d'avis.  Il  va  de  soi  que  le  banquier  doit  tenir 
compte  de  la  nature  des  dépôts  pour  se  trouver  tou- 
jours à  même  de  faire  face  à  ses  engagements.  Les 
banques  qui  ont  beaucoup  de  dépôts  doivent  veiller 
avec  grand  soin  à  la  liquidité  de  leur  avoir  ;  l'intérêt 
qu'elles  attribuent  aux  sommes  qu'on  leur  confie  doit 
varier  avec  la  nature  des  dépôts. 

2.  Service  de  caisse. 

a)  Le  chèque. 

b)  Le  virement. 

c)  Le    clearing.   C'est    un    virement    perfectionné, 
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inier-bancal.  Il  fonctionne  surtout  aux  Etats-Unis  et 
en  Angleterre.  Londres  possède  une  maison  de  liqui- 
dation ou  (c  Clearing  House  ».  Chaque  banque  de  Lon- 
dres y  a  son  pupitre  et  y  est  représentée  par  un 
commis.  A  chaque  comptoir  se  trouve  une  boîte  où  les^ 
commis  des  autres  banques  déposent  la  note  des  effets 
qui  leur  sont  dus  par  la  banque.  Après  examen  on  fait 
les  additions.  Les  différences  se  soldent  en  traites  sur 
la  Banque  d'Angleterre,  où  tous  les  banquiers  ont  un 
fonds  de  réserve. 

d)  L'accréditff. 

e)  L'escompte. 

On  appelle  escompte  l'opération  qui  consiste  à  rece- 
voir des  effets  de  commerce  avant  leur  écEiéance  en 
faisant  aux  porteurs  de  ces  effets  l'avance  de  leur  va- 
leur, moyennant  un  intérêt  déterminé. 

L'escompte  est  l'emploi  le  plus  usité  et  le  plus  utile 
des  fonds  d'une  banque  ordinaire  ;  il  requiert  des 
précautions,  car  les  traites,  en  entrant  dans  le  porte- 
feuille d'une  banque,  sont  une  des  garanties  essen- 
tielles de  sa  solvabilité  et  de  son  propre  crédit. 

3.  Placements  et  spéculations. 

Les  banques  doivent  placer  leurs  fonds  disponibles. 
L'ensemble  des  titres,  actions,  effets,  etc.,  constitue  le 
portefeuille.  La  nature  des  placements  à  effectuer 
dépend  de  la  nature  des  dépôts  :  la  question  de  liquidité 
domine  toujours. 

Les  spéculations  sont  des  placements  aléatoires  dont 
les  banques  doivent  s'abstenir  le  plus  possible,  parce 
qu'elles  offrent  des  dangers. 

4.  Le  compte-courant. 

On  appelle  ainsi  le  résumé  de  toutes  Ses  opérations 
que  le  banquier  fait  pour  son  client,  soit  en  dépenses, 
soit  en  recettes.  Par  le  contrat  de  compte- courant,  on 
s'engage  dans  des  conditions  déterminées  à  régler  son 
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compte  avec  la  banque  sur  le  relevé  des  livres  qui  est 
foui'ni  périodiquement. 

Oïl  peut  le  l'aire  avec  ou  sans  ouverture  de  crédit. 

5.  Le  report. 

C'est  un  prêt  à  court  terme  sur  dépôt  de  titres. 

Le  détenteur  de  titres  les  remet  à  la  banque,  pour  un 
délai  de  courte  durée  (quinze  jours  ou  un  mois) 
moyennant  paiement  immédiat  et  faculté  de  les  rache- 
ter au  même  prix  au  terme  convenu. 

6.  L'émission. 

L'émission  de  billets  est  l'opération  la  plus  délicat?» 
que  puisse  faire  une  banque.  Aussi  est-elle  réservée  s 
certains  établissements,  dans  des  limites  et  sous  des 
conditions  spéciales. 

§  2.  —  LES  BANQUES  D'EMISSION 

Garanties  de  sécurité. 

La  sécurité  des  banques  s'appuie  sur  deux  garanties 
pinncipales   :  l'encaisse  et  le  portefeuille. 

L'encaisse  consiste  dans  la  quantité  de  métaux  dis- 
ponibles :  ce  doit  être  de  vraies  réserves,  existant  à 
l'état  liquide  et  immédiatement  disponible.  L'encaisse 
est  la  garantie  immédiate,  destinée  à  faire  face  aux 
besoins  urgents. 

Le  portefeuille  est  une  garantie  à  terme,  ne  se 
réalisant  qu'à  l'échéance  des  efîets,  soit  en  espèces, 
soit  en  billets. 

Rapport  entre  les  disponibilités  et  les  exigibilités. 

Pour  connaître  ce  rapport,  il  est  nécessaire  de  voir 
quelle  est  la  clientèle  de  la  banque. 
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Théoriquement,  on  enseigne  qu'une  banque  d'émis- 
sion doit  posséder  en  caisse  le  1/3  de  sa  circulation  et 
de  ses  engagements  à  vue.  Ce  1/3  est  injustifiable, 
mais  peut  suffire  en  pratique. 

11  n'est  pas  nécessaire  en  effet  que  le  tout  soit 
couvert,  parce  qu'on  a  la  certitude  morale  que  toute 
la  clientèle  n'a  pas  besoin  d'argent  comptant  au  môme 
moment. 

Le  chiffre  à  garder  dépend  de  la  situation  du  mar~ 
ché  ;  si  on  pressent  un  grand  nombre  de  retraits,  1- 
faut  se  mettre  à  même  de  rembourser  :  c'est  le  cas 
lorsqu'on  a  le  change  contraire  sur  l'étranger,  lorsque 
le  crédit  se  resserre  et  que  la  confiance  diminue,  ou 
encore,  mais  ceci  est  rare,  lorsqu'on  a  besoin  d'argent 
comptant  pour  la  circulation  intérieure. 

Systèmes  d'émission. 

Premier  système  (Ecosse,  Etats-Unis). 

L'émission  est  un  droit  qui  doit  être  garanti  à  toute 
banque  ;  le  gouvernement  ne  peut  que  surveiller,  en 
vue  du  bien  commun.  Dans  la  pratique,  ce  droit  a 
pourtant  été  restreint. 

Deuxième  système  (Angleterre,  Italie,  Suisse,  Espa- 
gne, Allemagne) . 

En  principe,  l'émission  est  réservée  à  une  seule 
banque.  Pratiquement  le  droit  est  concédé  à  d'autres 
banques  sous  certaines  conditions. 

Troisième  système  (Belgique,  France,  Russie,  Hol- 
lande, Portugal,  Autriche). 

Privilège  d'émission  réservé  à  une  banque  unique. 

soit  d'Etat  (Russie),  soit  privée  sous  la  surveillance  du 
gouvernement. 
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§  3.      -  ORGANISATION  DE  LA  BANQUE  BELGE 

a)  Banque  Nationale  de  Belgique.  (Loi  du  5  mai 
1850). 

I.  —  C'est  une  société  anonyme  privilégiée  ;  ce 
n'est  pas  une  banque  d'Etat.  Son  privilège  n'est  pas 
absolu   (lois  de   1850,  1872,   1900). 

1.  Aucune  autre  société  anonyme  ne  peut  émettre 
de  billets  sans  y  être  autorisée  par  la  loi. 

2.  Les  particuliers  doivent  accepter  les  billets  de 
banque  aussi  longtemps  que  le  Gouvernement  les 
accepte. 

IL  —  La  Banque  Nationale  est  faite  pour  aider  le 
commerce.  Ses  opérations  sont  minutieusement  ré- 
glementées ;  sont  autorisés  :  les  dépôts  retirables  à 
vue,  les  billets  payables  à  vue.  L'escompte  est  limité 
quant  au  genre  (commercial),  au  terme  (3  mois),  aux 
signatures  (3  sont  exigées)  et  au  taux  (si  celui-ci 
dépasse  le  chiffre  fixé,  la  différence  va  au  Gouverne- 
ment). Les  dépôts  en  compte-courant  doivent  être 
gratuits,  la  Banque  n'étant  pas  créée  pour  faire  des 
bénéfices. 

III.  —  Sécurité. 

Les  statuts  obligent  la  Banque  à  avoir  en  caisse 
le  1/3  de  ses  engagements  à  vue  (billets  et  comptes 
courants).  On  peut  descendre  au  1/4  avec  l'autorisa- 
tion du  ministre  des  Finances. 

En  principe,  l'encaisse  est  métallique.  Pratiquement, 
on  donne  au  portefeuille  de  change  la  même  valeur 
Qu'à  l'or,  bien  qu'il  ne  puisse  pas  sans  danger  dépasser 
rencaisse  or. 

En  1913,  la  proportion  de  l'encaisse  métallique  était 
de  38.51  %.  En  France,  la  même  proportion  était  d*^ 
50.83  (encaisse  de  3,151  millions  or)  et  en  Angleterre 
de  45   %. 
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IV.  —  Administration. 

La  Banque  est  dirigée  par  un  gouverneur  nommé  par 
le  Roi  et  6  directeurs  élus  par  les  actionnaires.  Elle 
est  surveillée  par  un  conseil  de  censeurs  et  par  un 
commissaire  du  Gouvernement. 

Elle  a  une  succursale  à  Anvers  et  trente -neuf 
agences  en  province. 

Depuis  1885,  elle  fait  le  service  de  la  Caisse 
d'Epargne. 

La  Banque  Nationale  fait  aussi  le  service  de  Caissier 
de  l'Etat. 

b)  Banque  libre. 

Le  crédit  industriel  est  fait  en  Belgique  par  la 
Banque  libre. 

La  plus  ancienne  banque  libre  est  la  «  Société  Géné- 
rale de  Belgique  pour  favoriser  l'industrie  nationale  ». 
Elle  a  pour  but  de  favoriser  les  entreprises  en  facilitant 
les  émissions,  en  avançant  les  fonds,  en  souscrivant  des 
titres,  etc. 

Article  III.  —  Le  change 

Notion.  —  On  appelle  change  l'opération  qui  con- 
siste à  régler  les  paiements  entre  commerçants  de  pays 
différents  au  moyen  d'effets  de  commerce  et  surtout  de 
lettres  de  change. 

Application.  —  Dans  la  pratique,  deux  hypothèses 
peuvent  se  présenter   : 

A.  Les  dettes  et  les  créances  réciproques  se  com- 
pensent exactement  :  change  au  pair. 

Exemple  :  Des  commerçants  belges  ont  vendu  à  des 
commerçants  anglais  pour  100  millions  de  marchan- 
dises et  réciproquement. 

Au  lieu  de  payer  de  Belgique  en  Angleterre  et  vice- 
versa,  les  Belges  débiteurs  d'Anglais  achèteront    aux 


—   144  — 

Belges  créanciers  d'Anglais  leurs  traites  et  les  enver 
ronl  à  leurs  créanciers  anglais.  Les  Anglais  débiteurs 
de  Belges  feront  de  iTiême.  Et  dans  la  pratique  tout  se 
règle  finalement  par  l'intermédiaire  des  banques. 

B.  Les  créances  d'une  place  l'emportent  sur  les 
créances  de  l'autre  : 

Exemple  :  Bruxelles  a  pour  100,000  francs  de 
créances  à  Londres  ;  Londres  a  pour  120,000  francs 
de  créances  à  Bruxelles. 

Dans  ce  cas,  le  débiteur  de  l'excédent  a  le  change 
défavorable  ;  le  créancier  de  Texcédent  a  le  change 
favorable.  Les  traites  étant  insuffisantes  sur  le  marché 
débiteur  monteront  de  prix,  on  dira  qu'elles  sont  au- 
dessus  du  pair.  Sur  le  marché  créancier  au  contraire, 
les  traites  seront  en-dessous  du  pair. 

Gold-point.  —  On  appelle  gold-point  ou  point  d'or 
le  prix  du  change  où  le  paiement  en  or  serait  moins 
onéreux. 

Arbitrage.  —  L'arbitrage  du  papier  de  chRnge  est 
l'opération  qui  consiste  à  acheter  du  papier  sur  une 
place  intermédiaire  et  à  l'envoyer  sur  la  place  qui  en 
manque. 

Exemple  :  Bruxelles  ne  possède  pas  assez  de  traites 
sur  Londres,  mais  en  possède  beaucoup  sur  Paris.  Les 
banquiers  de  Bruxelles  achètent  celles  de  Paris  et 
chargent  un  correspondant  de  Paris  d'en  acheter  sur 
Londres. 

Etat  du  change  entre  deux  places. 

Pour  l'établir  on  commence  par  fixer  le  pair  du 
change.  Pour  cela,  il  faut  prendre  la  base  monétaire 
d'une  place  ou  de  l'autre.  Le  pays  dont  l'unité  est  prise 
comme  base  donne  le  certain.  On  calcule  alors  la  valeur 
métallique  de  l'autre  place  d'après  le  titre  de  fin  du 
même  étalon. 
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Cause  d'oscillation  du  change. 

A.  Conditions  financières  normales. 

L'oscillation  du  change  dépend  de  la  balance  écono- 
mique, c'est-à-dire  de  l'état  des  transactions  commer- 
ciales entre  les  deux  places. 

B.  Cours  forcé. 

L'or  faisant  défaut,  le  papier  du  pays  débiteur  n'est 
accepté  que  comme  promesse  de  payer  :  le  pays  créan- 
cier apprécie  quel  crédit  il  peut  lui  faire.  Dans  ce  cas, 
le  papier  du  pays  créancier  peut  monter  indéfiniment 
et  le  papier  du  pays  débiteur  peut  se  déprécier  de  la 
même  manière. 

Article  IV,  —  Le  crédit  public 

§   1".  —  LE  BUDGET 

Définition. 

Le  budget  est  l'acte  par  lequel  les  recettes  et  les 
dépenses  annuelles  d'un  Etat  sont  prévues,  contrôlées 
et  légalisées. 

Le  pouvoir  exécutif  prépare  puis  exécute  le  budget  ; 
le  pouvoir  législatif  vote  et  contrôle. 

En  Belgique,  le  système  en  vigueur  est  celui  des 
budgets  multiples  :  il  y  en  a  un  pour  chaque  ministère  ; 
pour  la  dette  publique,  la  gendarmerie,  les  non-valeurs 
et  remboursements  (dettes  qu'on  n'a  pas  pu  recou- 
vrer), les  dotations  (liste  civile  et  dotations  spécisdes), 
les  dépenses  et  recettes  pour  ordre  (pour  les  com  • 
munes,  la  Caisse  d'Epargne,  etc.). 

Division. 

Le  budget  se  divise  comme  suit  : 

L   Budget  ordinaire,  couvert  par  l'impôt. 

Ce  sont  les  dépenses  permanentes   et    régulières    : 

10 
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enseignement,  justice,  culte,  armée,  marine,  arrérages 
de  la  dette,  etc. 

2.   Budget  extraordinaire,  couvert  par  l'emprunt. 

Il  est  constitué  par  les  dépenses  non  couvertes  par 
l'impôt. 

En  Belgique,  on  distingue  aussi  l'exceptionnel, 
c'est-à-dire  ce  qui  se  reproduit  par  équivalent.  La 
dépense  pour  l'exceptionnel  doit  passer  au  budget 
ordinaire. 

§  2.  —  LES  DETTES  PUBLIQUES  ET  LES  EMPRUNTS 

Définition  de  la  dette  publique  :  On  entend  par  dette 
publique  le  montant  des  différents  emprunts  faits  par 
l'Etat  et  non  encore  remboursés. 

La  dette  n'est  pas  toujours  un  signe  de  pauvreté. 
Elle  provient  de  plusieurs  causes  :  exécution  de  tra- 
vaux publics  extraordinaires,  charges  de  guerre,  dé- 
ficit budgétaire,  etc. 

Espèces. 

On  distingue  : 

1.  La  dette  perpétuelle  ou  consolidée  :  l'Etat  em- 
prunte sous  la  condition  de  rembourser  quand  il  le  juge 
bon,  et  de  payer,  en  attendant,  l'intérêt  au  prêteur, 
lequel  ne  peut  jamais  réclamer  son  capital  ; 

2.  La  dette  amortissable  :  l'Etat  rembourse  le  ca- 
pital après  quelques  années,  au  moyen  d'amortisse- 
ments inscrits  au  budget  annuel  ; 

3.  La  dette  flottante  :  on  appelle  ainsi  tous  les 
engagements  auxquels  l'Etat  doit  faire  face  à  bref  délai 
(bons  du  trésor)  ; 

4.  La  dett^  viagère  :  c'est  l'ensemble  des  sommes 
que  l'Etat  doit  payer  annuellement  (pensions  civiles  et 
militaires,  etc.) . 
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Modes  d'emprunt. 

1.  Bons  du  trésor. 

Ils  sont  émis  à  court  terme  (3  ou  6  mois)  et  consti- 
tuent la  dette  flottante.  Périodiquement  les  Etats  con- 
solident leur  dette  flottante  par  des  emprunts  à  long 
terme. 

2.  Obligations  à  long  terme   (20,  30  ou  99  ans). 

3.  Emprunt  en  rente  viagère. 

En  usage  autrefois  :  l'Etat  s'engageait  a  payer  une 
rente  à  ceux  qui  lui  versaient  une  certaine  somme. 

4.  Emprunt  en  obligations  amortissables. 

L'Etat  paie  annuellement  l'intérêt  et  amortit  chaque 
année  une  partie  du  capital  emprunté. 

5.  Emprunt  en  rentes  perpétuelles. 

L'Etat  ne  permet  pas  le  remboursement  à  date  fixe, 
mais  se  réserve  de  rembourser  quand  il  le  juge  bon. 

6.  Emission  de  papier-monnaie  ou  de  billets  de 
banque  à  cours  forcé. 

Moyen  commode,  mais  dangereux. 

Application  belge. 

En  Belgique,  l'Etat  emprunte  en  rentes  perpé- 
tuelles ;  mais  ce  système  n'est  pas  admis  pour  les 
pouvoirs  publics  secondaires  ;  les  provinces  et  les 
communes  doivent  déterminer  les  conditions  de  rem- 
boursement et  d'amortissement  dans  l'acte  de  consti- 
tution de  l'emprunt.  Il  arrive  souvent  que  les  titres  sont 
amortissables  avec  primes  :  en  tout  cas  le  rembourse- 
ment doit  toujours  se  faire  au  moins  au  pair. 

Modes  d'émission. 

1.   Emprunt  par  souscription  publique. 

C'est  un  appel  au  public.  S'il  y  a  plus  de  demande 
que  d'ofl're,  l'emprunt  est  couvert  :  on  réduit  alors  les 
souscriptions  proportionnellement  à  leur  montant,  de 
manière  que  tous  les  souscripteurs  soient  servis. 
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Le  système  est  bon  quand  il  y  a  dans  le  public  un 
courant  en  faveur  de  l'emprunt,  par  exemple  s'il  s'agit 
d'un  emprunt  patriotique.  On  y  recourt  rarement. 

2.  Emprunt  en  banque. 

Le  banquier  ou  un  syndicat  de  banques  prennent  k 
ferme  tout  ou  partie  de  l'emprunt  ;  ou  encore  ils  le 
prennent  comme  intermédiaires,  en  se  chargeant  de  le 
placer,  moyennant  commission.  Procédé  fréquent. 

3.  Emprunt  en  bourse. 

Système  presqu'exclusivement  employé  en  Belgique 
depuis  1887.  Le  Gouvernement  vend  des  titres  de  rente 
à  la  bourse,  au  moyen  de  ses  agents  :  il  peut  ainsi 
émettre  par  petits  paquets  et  au  moment  favorable. 

Conversion. 

C'est  l'acte  par  lequel  l'Etat  force  ses  créanciers  à 
choisir  entre  le  remboursement  de  la  créance  ou  la 
diminution  du  taux  d'intérêt.  L'Etat  empruntant  sou- 
vent en  temps  de  crise  à  des  conditions  onéreuses, 
propose  la  conversion  quand  la  situation  s'améliore. 

Amortissement. 

C'est  le  rachat  des  titres  et  leur  annulation  par 
l'emprunteur.  En  principe,  l'Etat  doit  toujours  prévoir 
le  remboursement. 

Les  pouvoirs  secondaires  le  rendent  automatique  par 
le  tirage. 

En  Belgique,  on  porte  l'amortissement  annuel  à 
0.30  ou  0.50  %.  L'amortissement  normal  est  de  66  ans, 
mais  dans  la  pratique  il  dure  81  ans. 
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Livre  II 

La  consommation  des  richesses 


Notion. 

Nous  sommes  au  terme  du  problème  économique. 
C'est  parce  qu'on  désire  se  servir  d'une  utilité  qu'on 
la  produit  :  la  consommation  est  donc  à  la  fois  le  but 
et  l'agent  déterminant  de  la  production.  Nous  la  défi- 
nissons simplement  :  l'emploi  ou  l'usage  des  richesses. 

Puisque  la  consommation  règle  la  production,  il  va 
sans  dire  que  les  lois  morales  ont  ici  une  influence 
toute  spéciale  qui  rejaillit  sur  la  production  toute 
entière. 

Division. 

Nous  diviserons  notre  étude  de  la  consommation  en 
trois  chapitres   : 

I.   La  population  ; 
IL   L'usage  privé  des  richesses  ; 
III.   La  consommation  publique. 


Chapitre  I 

La  population 


Article  I.  —  L'expansion  économique 

Démographie. 

On  appelle  démographie  la  science  descriptive  de  la 
population. 
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Elle  étudie   : 

a)  L'état  de  la  population  ; 

C'est-à-dire  le  dénombrement  et  la  répartition  du 
chiffre  par  âge,  sexe,  langue,  profession,  etc. 

h)  La  densité   de   la   population  ; 
C'est-à-dire  son  degré  d'agglomération  sur  le  ter- 
ritoire. 

c)  Le  mouvement  de  la  population  ; 

C'est-à-dire  les  modifications  qui  surviennent  et 
les  causes  qui  les  déterminent.  Ces  causes  sont  :  la 
natalité,  la  nuptialité  et  la  mortalité. 

Sociologie. 

La  sociologie  est  l'étude  des  transformations  de  la 
société  et  de  l'interdépendance  des  phénomènes  so- 
ciaux. 

On  appelle  interdépendance  l'influence  que  les  dif- 
férents phénomènes  sociaux  ont  les  uns  sur  les  autres. 

Point  de  vue  économique. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  démographie  ou  la  socio- 
logie avec  l'économie.  Qu'il  s'agisse  de  production,  de 
répartition,  de  circulation  ou  de  consommation  des 
biens,  il  faut  toujours  tenir  compte  du  milieu,  et  par 
conséquent  la  démographie  et  la  sociologie  viendront 
en  aide  à  la  science  économique. 

Ce  qui  intéresse  cette  dernière,  c'est  le  développe- 
ment du  groupe  social,  et  ce  développement  se  fait  de 
deux  manières  : 

Ou  bien  par  l'agglomération  sur  place  ; 

Ou  bien  par  l'essaimage  ou  déplacement  de  l'excé- 
dent. 

L'essaimage,  phénomène  normal. 

Il  peut  se  produire  une  surpopulation  locaJe.  La 
population  qui  s'agglomère  doit  intensifier  son    effort 


—  151   — 

économique.  Dès  que  l'intensification  est  faite,  l'essai- 
mage devient  normal  et  il  n'est  fâcheux  que  s'il  s'ppèrs 
dans  de  mauvaises  conditions. 

L'essaimage  se  produit  soit  par  émigration,  soit  par 
colonisation. 

Emigration. 

L'émigration  est  l'expatriation  individuelle  ou  col- 
lective en  vue  de  trouver  dans  un  groupe  existant  un 
champ  d'action  et  des  ressources. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'émigration  proprement 
dite  avec  la  migration.  Celle-ci  peut  se  produire  à 
l'intérieur  du  pays  :  c'est  le  cas  en  Belgique,  où  la 
situation  des  bassins  industriels  nécessite  un  déplace- 
ment considérable  des  travailleurs. 

Colonisation. 

La  colonisation  est  la  constitution  d'un  groupe  social 
louveau  dépendant  de  la  mère-patrie. 

On  distingue  : 

a)  Les  colonies  de  peuplement  ; 

Le  groupe  qui  émigré  constitue  un  groupe  social 
complet.    (Etats-Unis,  Australie). 

b)  Les  colonies  de  plantation  ; 

L'élément  émigrant  s'établit  sans  se  fusionner  au 
ûilieu  d'indigènes. 

c)  Les  colonies  commerciales  ; 

Ce  sont  de  simples  établissements  de  comptoirs 
commerciaux  ou  de  factoreries.  A  vrai  dire,  ce  n'est 
plus  là  de  la  colonisation. 
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Article  II.  —  Population  et  consommations 

§1.   —    LA  THEORIE  DE  MALTHUS 

Exposé. 

Malthus,  économiste  libéral  pessimiste  de  la  fin  du 
XVIIP  siècle,  a  formulé  le  problème  de  la  population 
suivant  des  lois  de  progression,  aujourd'hui  abandon- 
nées. Ces  lois  sont  les  suivantes  : 

a)  La  population  tend  à  augmenter  tous  les  25  ans, 
suivant  une  progression  géométrique  :  1,  2,  4,  18, 
d  6,  etc. 

b)  Les  subsistances  tendent  à  s'accroître  suivant  un^'- 
progression  arithmétique  :  1,  2,  3,  4,  etc. 

Conclusion  :  L'équilibre  se  rompant  entre  la  popu 
lation  et  les  subsistances,  il  faut  limiter  Ta^croisse- 
ment  de  la  population.  Cette  limitation  peut  être 
obtenue  par  les  fléaux  (épidémies,  guerre,  famine, 
etc.),  par  les  vices  ou  par  la  contrainte  morale  (renon- 
cement au  mariage  ou  retard  dans  l'â^e  du  mariage). 

Réfutation. 

1.  Les  tendances  indiquées  par  Mallhus  sont  des 
possibilités  théoriques  qui  ne  se  sont  jamais  réalisées. 

En  fait,  la  population  n'a  pas  doublé  partout  en 
25  ans  ;  d'autre  part,  le  développement  des  subsis- 
tances ne  suit  pas  la  progression  indiquée  et  n'a  aucune 
espèce  de  périodicité. 

2.  Les  causes  naturelles  de  limitation  (fléaux- vices) 
agissent,  et  on  ne  doit  pas  du  tout  conclure  à  la  néces- 
sité d'une  contrainte  morale. 

§  2.  —  LA  REPARTITIOIM  DES  CONSOMMATIONS 

La  richesse  générale. 

1.  Il  est  certain  que  depuis  un  siècle  la  richesse 
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générale  a  augmenté    :   c'est    une    coaséquence    des 
progrès  économiques  réalisés. 

2.   Cependant  la  répartition  n'est  pas  parfaite,  et  il 

reste  bien  des  causes  de  misère  à  atténuer 

L'amélioration  qu'il  s'agit  de  réaliser  comprend  : 

a)  La  cessation  des  abus  et  des  injustices  ; 

b)  L'élévation  au-dessus  du  niveau  actuel  des  condi- 
tions de  vie  de  la  masse  de  la  population. 

En  fait,  c'est  tout  le  problème  de  l'organisation  des 
conditions  sociales  qui  se  pose,  et  il  ne  sera  résolu  que 
par  l'abandon  des  principes  matérialistes  et  le  retour  à 
la  pratique  de  la  justice  et  de  la  charité  chrétienne. 

Le  coût  de  la  vie. 

Le  coût  de  la  vie  est  évidemment  lié  à  la  répartition 
des  consommations.  On  détermine  son  augmentation 
ou  sa  diminution  aux  difYérentes  époques  au  moyen 
des  index-numbers  qui  prennent  comme  base  un  nom- 
bre  déterminé. 


Chapitre  II 

L'usage  privé  des  richesses 


Article  I.  —  L'utilisation  des  biens 

Règle  fondamentale  :  Il  faut  utiliser  les  biens  d'une 
manière  rationnelle,  en  ctiercliant  le  maximum  d'utilité 
par  le  minimum  de  pertes. 

Cet  emploi  rationnel  comprend   : 

a)  L'épargne  et  la  conservation  des  biens  ; 
h)  L'économie  dans  leur  usage. 
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§    1  '.  L'EPARGNE 

Définition. 

L'épargne  est  la  mise  en  réserve  pour  ie  temps  de 
besoin. 

C'est  une  consommation  différée. 

Eléments. 

L'épargne  suppose  deux  choses  : 

a)  La  production  au-delà  des  besoins  ; 

h)  La  privation  de  l'excès  pour  la  mise  en  réserve. 

L'élément  moral  est  nécessaire  :  il  faut  savoir  s? 
restreindre  pour  épargner. 

Les  vertus  de  tempérance  et  de  prévoyance  s'impo- 
sent donc  absolument. 

Institutions  d'épargne. 

Il  existe  des  institutions  qui  encouragent  l'épargne. 
Citons  :  les  mutuelles  d'épargne,  les  caisses  privées  et 
surtout  la  Caisse  Générale  d'Epargne  sous  la  garantie 
de  l'Etat. 

Institutions  d'assurance. 

La  mutualité  multiplie  l'effet  utile  de  l'épargne  et 
donne  une  sécurité  que  l'épargne  simple  est  impuis- 
sante à  procurer. 

Les  institutions  d'assurance  :  sociétés  de  secours 
mutuels,  caisses  d'invalidité,  caisses  de  retraite,  socié- 
tés d'assurances-vie,  etc.,  sont  la  meilleure  utilisation 
de  l'épargne. 

§   2.   —  L'ECONOMIE 
Notion. 

L'économie  est  l'utilisation  complète  des  biens. 
Eléments. 

Cette  utilisation  exige  : 

a)  L'éducation,  c'est-à-dire  la  science  des  moyens 
aui  permettront  de  tirer  des  choses  leur  maximum 
d'utilité. 
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Ordre  et  méthode  sont  des  qualités  requises,  et  Ton 
voit  quelle  importance  doit  obtenir  à  ce  pomt  de  vue 
l'éducation  ménagère. 

b)  La  restriction  dans  les  désirs. 

Une  fois  de  plus,  la  formation  morale  est  indispen- 
sable :  outre  la  vertu  individuelle  de  tempérance,  elle 
comprend  la  préoccupation  sociale  du  bien  commun. 


Article  II.  —  Le  rôle  des  consommateurs 
§   1.  -    EDUCATION  DES  CONSOMMATEURS 

Le  consommateur  est  un  roi  :  il  règne  sur  la  pro- 
duction. Souvent,  hélas  !  il  est  un  roi  fainéant  parce 
qu'il  n'use  pas  de  ses  droits  ou  méconnaît  ses  devoirs. 

Droits  du  consommateur. 

a)  Le  consommateur  a  le  droit  économique  «  d'en 
avoir  pour  son  argent  »,  tant  en  qualité  qu'en  quantité, 
et  ce  droit  est  consacré  par  la  faculté  d'acheter  ou  de 
ne  pas  acheter. 

b)  Il  a  le  droit  hygiénique  de  s'assurer  de  la  pureté 
des  denrées  qu'il  achète  et  des  conditions  de  salubrité 
dans  lesquelles  elles  ont  été  confectionnées. 

Devoirs  du  consommateur. 

a)  Au  point  de  vue  moral  : 

le  consommateur  doit  s'assurer  de  la  provenance  de 
la  marchandise  et  en  faire  un  usage  licite,  conformé- 
ment aux  lois  supérieures. 

b)  Au  point  de  vue  social  : 

il  doit  s'inquiéter  de  la  répercussion  du  prix  de  vente 
sur  le  taux  du  salaire  et  les  conditions  de  vie  de  ceux 
qui  ont  concouru  à  la  fabrication  de  l'objet. 
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§   2.   —  ORGANISATION   DES   CONSOr\1lVIATEURS 

Les  consonunateurs  peuvent  s'organiser  : 

■a)  Pour  consommer  en  commun  ; 

b)  Pour  se  procurer  en  commun  des  consommations 
individuelles. 

Consommation  en  commun. 

La  consommation  en  commun  est  facilitée  par  Tag- 
glomération  de  la  population  et  les  facilités  toujours 
plus  grandes  des  communications. 

Elle  offre  l'avantage  de  restreindre  la  dépense,  mais 
n'est  pas  possible  pour  tous  les  biens.  Nous  en  trouvons 
l'application  dans  les  transports  publics,  les  spectacles, 
les  musées,  l'enseignement,  les  homes,  foyers  écono- 
ra[iques,   restaurants,  hôtelleries,  etc. 

Coopération. 

Le  groupement  des  consommateurs  en  vue  de  se 
procurer  des  consommations  individuelles  s'appelle  la 
coopérative  de  consommation. 

Rôle  des  coopératives  de  consommation. 

1.  Quant  aux  consommateurs  : 

Les  coopératives  servent  puissamment  leurs  intérêts 
en  leur  permettant  d'obtenir  de  bonnes  marchandises» 
dans  de  bonnes  conditions  ;  elles  augmentent  ainsi  ia 
puissance  d'achat  des  salaires  et  contribuent  à  la 
richesse  générale. 

2.  Quant  aux  producteurs   : 

Elles  sauvegardent  leurs  intérêts  en  s"opposant  à  ce 
que  le  bon  marché  ne  soit  pas  recherché  au  détriment 
du  producteur  qui  fournit. 
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3.  Quant  au  commerce  indépendant  : 

Elles  ne  le  suppriment  que  dans  la  mesure  où  il  perd' 
sa  raison  d'être  :  le  commerçant  est  fait  pour  le  con- 
sommateur et  non  celui-ci  pour  celui-là. 

4.  Quant  à  la  production  : 

Elles  l'avantagent  en  faisant  retourner  à  la  produc> 
tion  les  intermédiaires  inutiles. 

5.  Quant  aux  prix  : 

Elles  peuvent  être  les  régulateurs  des  prix  et  rendre 
ainsi  impossibles  les  spéculations  illicites. 

Le  rôle  principal  de  la  coopérative  de  consommation 
est,  pensons-nous,  de  permettre  à.  l'estimation  com- 
mune de  se  prononcer  et  d'assurer  par  là  le  juste  prix. 

Article  III,  —  Le  luxe 
Définition. 

Le  luxe  est  l'usage  irrationnel  des  choses  de  grand 
prix. 

Il  est  essentiellement  la  satisfaction  de  désirs  indi- 
viduels, lesquels  demeureraient  inassouvis  sans  qu'il  en 
résultât  un  dommage  pour  l'individu  ou  pour  la  société 

Relativité. 

La  notion  du  luxe  est  relative  ;  il  n'existe  pas  de 
délimitation  générale  entre  ce  qui  est  luxe  et  ce  qui 
ne  l'est  pas  : 

a)  Le  tout  est  de  savoir  quel  but  poursuit  celui  qui 
use  de  1" objet  et  quel  sentiment  l'anime. 

La  science  économique  ne  peut  ici  formuler  de  juge- 
ment sans  le  secours  de  la  morale. 

b)  Le  luxe  dépend  des  conditions  sociales  :  les  fonc- 
tions et  la  situation  de  fortune  qui  y  correspond  auto- 
risent des  dépenses  plus  élevées. 
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r)  Le  luxe  dépend  aussi  des  époques  :  il  est  clair  que 
des  choses  luxueuses  autrefois  sont  aujourd'hui  indis- 
pensables. 

Règles  morales. 

i.  L'usage  des  choses  de  grand  prix,  dans  les  li- 
mites des  ressources  disponibles,  est  louable  en  cer- 
taines circonstances  de  la  vie  qui  méritent  d'être 
solennisées.  Il  cesse  d'être  légitime  quand  il  n'a 
d'autre  but  que  la  satisfaction  de  la  vanité  ou  de  la 
sensualité. 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  luxe  avec  la  nou  - 
veauté  :  celle-ci  pouvant  constituer  un  progrès  écono- 
mique certain. 

3.  Il  faut  condamner  toute  dépense  qui  met  l'utile 
avant  le  nécessaire  et  le  superflu  avant  l'utile. 

4.  Il  faut  faire  la  proportion  entre  l'utilité  qui  ré- 
sulte de  la  consommation  d'un  objet  et  la  somme  de 
biens  qu'aurait  amenée  sa  conservation  ;  entre  l'utilité 
satisfaite  et  la  destruction  qu'elle  nécessite. 

5.  Sont  condamnables  les  consommations  qui  pro 
duisent  des  effets  mauvais  moralement  ou  hygiénique- 
ment.  Ex.  :  alcool,  cocaïne,  etc. 


Chapitre  III 

La  consommation  publique 


Une  grande  partie  des  biens  est  consommée  par  les 
pouvoirs  publics. 

Ces  pouvoirs  ont  le  droit  de  vivre  et  par  conséquent 
celui  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à  l'ac- 
complissement de  leur  mission. 
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Ils  tirent  leurs  ressources  ordinaires  du  domaine  et 
de  l'impôt,  et  leurs  ressources  extraordinaires  de  l'em- 
prunt. Nous  avons  \'u  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce 
dernier  et  comment  on  l'organise. 

Article  /.  —  Le  domaine 

Les  ressources  domaniales  de  l'Etat  sont  de  deux 
espèces  : 

a)  Le  domaine  public. 

On  appelle  ainsi  les  biens  affectés  gratuitement  par 
l'Etat  au  service  de  tous  les  citoyens  :  routes,  musées, 
monuments,  etc. 

Ce  domaine  n'a  pas  de  valeur  appréciable  ;  il  est 
soustrait  au  commerce  et  son  revenu  ne  peut  s'évaluer 
en  numéraire. 

6)  Le  domaine  privé. 

Ce  sont  tous  les  biens  dont  l'Etat  retire  un  produit 
déterminé  appréciable  en  argent. 

Le  domaine  privé  n'est  mis  à  la  disposition  des 
citoyens  que  moyennant  une  taxe. 

On  le  distingue  en  domaine  : 

1.  Foncier  :  a)  forestier  (en  Belgique  à  peu  près 
30,000  hectares)  ; 

h)  Agricole  (fermes  modèles,  champs  d'expérien- 
ces, etc.). 

2.  Industriel  :  a)  Mines  :  concessions  : 

b)  Imprimerie  (Belgique  :  certains  documents  of- 
ficiels) ; 

c)  Loterie   (supprimée  en  Belgique  en  1830)  ; 

d)  Frappe  des  monnaies  ; 

e)  Service  des  Postes  :  concession  ou  monopole  ; 
/)  Chemins  de  fer   :  id. 
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g)  lihluslries  fiscales  (France  :  allumettes,  tabac, 
poudre) ; 

k)  Industries  artistiques     (poroelaines,     tapisseries, 

etc.). 

Exploitations  d'Etat. 

En  principe,  l'Etat  ne  doit  pas  exploiter.  Mauvais 
patron  et  mauvais  commerçant,  il  manque  de  stimu- 
lant :  aucun  intérêt  personnel  ne  le  pousse  à  produire. 

Il  sort  de  sa  mission  en  concurrençant  l'industrie 
privée  ;  s'il  exploite,  il  multiplie  les  places  et  enlève 
rindépcndance  à  un  nombre  toujours  croissant  d'indi- 
vidus. 

Cependant,  le  principe  souffre  des  exceptions  :  c'est 
le  cas  lorsque  soit  par  manque  de  ressources,  soit  par 
manque  d'initiative,  les  particuliers  ne  font  pas  une 
entreprise  reconnue  utile  ;  exemple  :  émission  des 
monnaies  ;  postes. 

On  admet  même  l'établissement  de  régies  en  vue  de 
se  créer  des  ressources.  Celles-ci  prennent  la  place 
d'autres  impôts.  C'est  le  cas  en  France  pour  les  allu- 
mettes, le  tabac,  les  cartes  à  jouer. 

L^Etat  transporteur. 

La  question  est  discutée  et  résolue  de  façon  diffé- 
rente :  l'Angleterre  laisse  l'industrie  des  transports  à 
l'activité  privée  ;  la  France  a  un  régime  intermédiaire 
de  concessions  ;  en  Belgique,  l'Etat  exploite  la  presque 
totalité  des  chemins  de  fer. 

On  peut  soutenir  que  l'industrie  des  transports  ré- 
clame l'ingérence  de  l'Etat,  parce  qu'elle  est  d'intérêt 
général  ;  Tinitiative  privée  reculerait  devant  le  déve- 
loppement des  lignes  lorsqu'elle  ne  serait  pas  certaine 
de  faire  des  bénéfices,  et  d'ailleurs  il  est  plus  facile  à 
l'Etat  transporteur  de  régler  et  de  modifier  les  tarifs 
selon  que  le  demande  l'économie  nationale. 
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En  Belgique,  si  la  régie  s'imposait  en  1834,  nous 
pensons  qu'elle  est  aujourd'hui  devenue  une  faute  ;  le 
développement  du  fonctionnarisme  et  la  surenchère 
électorale  influencent  considérablement  le  budget  ; 
d'ailleurs,  le  Gouvernement  se  propose  d'établir  l'au- 
tonomie des  chemins  de  fer. 

D'une  manière  générale,  nous  sommes  d'avis  que 
l'Etat  doit  se  borner  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des 
constructions  et  des  tarifs  ;  il  ne  doit  pas  exploiter 
lui-même,  sauf  le  cas  d'absence  complète  de  l'initia- 
tive privée  ou  de  constructions  de  lignes  stratégiques  ; 
lorsqu'il  exploite,  il  doit  le  faire  le  plus  industriellement 
possible. 

Article  IL  —  L'impôt 

§  1-.  —  NATURE  ET  REGLES  DE  L'IWIPOT 

Définition. 

Nous  appelons  impôt  la  contribution  exigée  de 
chaque  citoyen  ou  des  étrangers  résidant  ou  ayant  des 
intérêts  dans  l'Etat  pour  leur  part  dans  les  dépenses  du 
Gouvernement. 

L'Etat  a  pour  mission  de  promouvoir  le  bien  com- 
mun :  il  ne  le  peut  sans  ressources. 

Gonséquemment  chaque  citoyen  doit  selon  ses  fa- 
cultés et  dans  la  mesure  des  nécessités  publiques, 
aider  l'Etat  à  remplir  sa  mission  ;  tel  est  le  fondement 
de  l'impôt. 

L'impôt  n'affecte  pas  les  biens,  il  atteint  directement 
le  citoyen  :  c'est  donc  une  charge  personnelle. 

Règles  de  l'impôt. 

1.  Tout  impôt  nuisible  au  bien  commun  est  condam- 
nable en  soi. 

Par  conséquent  : 

a)  L'impôt  doit  être  proportionné  aux  ressources  du 
pays  ; 
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b)  L'impôt  doit  ôtre  prélevé  sur  le  revenu  et  non  sur 
le  capital,  sous  peine  de  diminuer  la  matière  imposable 
et  d'entraver  la  production. 

2.  L'Etat  doit  être  productif  de  ressources  pour 
i'Etat. 

Il  faut  donc  choisir  les  impôts  qui  rapportent  et  qui 
se  prêtent  le  moins  à  la  fraude. 

3.  La  répartition  doit  être  juste,  c'est-à-dire  que 
l'impôt  doit  atteindre  chacun  selon  ses  facultés  contri- 
butives. 

Par  conséquent  : 

a)  L'impôt  ne  doit  pas  être  proportionnel 

parce  que,  en  prélevant  un  même  tantième  sur  tous 
les  revenus,  il  charge  trop  les  petits  revenus  ; 

b)  Il  doit  être  progressionnel 

c'est-à-dire  qu'on  doit  l'établir  suivant  une  progression 
dont  la  raison  n'est  pas  constante,  mais  décroissante. 

Supposons  un  revenu  de  6  %  imposé  de  1  %.  La  pro- 
gression arithmétique  ou  géométrique,  peu  importe, 
s'élèvera,  par  exemple,  avec  chaque  tranche  de  3,000  fr. 

Si  la  raison  est  constante,  nous  aurons  : 

Pour  un  revenu  de  9,000  fr.  :  2  %. 

Pour  un  revenu  de  12,000  fr.  :  4  %  (progression 
géométrique). 

Pour  un  revenu  de  15,000  fr.  :  8  %. 

Ce  serait  là  un  impôt  progressif,  qui  aboutirait  à  la 
spoliation. 

Si  l'impôt  est  progressionnel,  nous  obtiendrons  : 

Pour  un  revenu  de  9,000  fr.  :  1+0.90  =  1.90  %. 

Pour  un  revenu  de  12,000  fr.  :  1  +  0.90  +  0.80,  soit 
2.70  %. 

Pour  un  revenu  de  15,000  fr.  :  1+0.90  +  0.80  +  0.70 
=  3.40  %. 
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§  2.  —  ORGANISATION  DE  L'IIVIPOT 
Multiplicité  des  impôts. 

Parlant  de  ce  principe  que  rimpôt,  étant  une  charge 
d'intérêt  public,  doit  frapper  aussi  également  que  pos- 
sible toutes  les  sources  de  la  richesse,  les  revenus  de 
tous  les  capitaux  et  de  toutes  les  activités,  on  a  adopté 
partout  le  système  des  impôts  multiples. 

impôt  direct. 

Administrativement  sont  directs  les  impôts  qui  se 
perçoivent  personnellement  sur  le  contribuable  au 
moyen  d'un  rôle  nominatif  et  suivant  une  période 
régulière. 

Economiquement.  Tirnpôt  direct  est  celui  qui  porte 
sur  le  revenu  lui-même. 

Il  peut  être  global,  s'il  porte  sur  tout  le  revenu,  ou 
cédulaire  s'il  atteint  les  difTérents  revenus  suivant  des 
taux  spéciaux. 

En  Belgique,  Timpôt  sur  le  revenu  est  à  la  fois 
global  et  cédulaire. 

Il  taxe  différemment  les  revenus  des  propriétés 
immobilières,  des  capitaux  mobiliers,  de  l'activité  pro- 
fessionnelle ;  il  frappe  ensuite  le  revenu  global  de  ce 
qu'on  appelle  une  supertaxe. 

impôt  indirect. 

Administrativement  sont  indirects  tous  les  impôts 
autres  que  ceux  appelés  directs. 

Economiquement,  l'impôt  indirect  est  celui  qui  porte 
sur  les  signes  extérieurs  du  revenu. 

Etablissement  du  montant  de  l'impôt. 

Trois  systèmes  sont  employés  pour  fixer  le  montant 
de  l'impôt  que  doit  chaque  contribuable  : 

a)  La  déclaration  faite  par  le  citoyen,  contrôlée  par 
le  fisc  ; 

h)  La  taxation  opérée  d'office  par  l'administration 
fiscale  : 
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c)  Le  système  indiciairc,  basé  sur  des  présomptions. 

Assiette  de  l'Impôt. 

On  appelle  assiette  de  l'impôt  la  matière  que  frappe 
l'impôt. 

Incidence  de  l'Impôt. 

L'incidence  est  la  chute  de  l'impôt  sur  la  personne 
qui  est  atteinte. 

Cette  personne  n'est  pas  toujours  celle  que  désigne 
la  loi  (incidence  légale)  ;  mais  celle  qui  en  réalité 
assume  la  charge  (incidence  réelle). 

Impôts  de  consommation. 

On  appelle  impôts  de  consommation  ceux  qui  frap- 
pent la  marchandise  indépendamment  de  la  personne 
du  consommateur. 

Les  impôts  de  consommation  ofTrent  des  avantages  : 
ils  sont  de  perception  facile,  peu  apparents,  productifs. 
Mais  il  importe  qu'ils  n'atteignent  les  marchandises 
qu'en  proportion  inverse  de  leur  nécessité  ou  de  leur 
utilité. 


Renseignements  bibliographiques 


(1 


L'enseignement  de  l'Economie  politique  requiert  l'étude  préalable 
du  Droit  naturel  et  de  la  Philosophie  sociale.  Aussi  recommanderons- 
nous,  en  tête  de  cette  bibliographie   : 

Cepeda,  Eléments  de  droit  naturel,  traduction  Onclair.  Paris. 
Retaux,    1890. 

Valensin,  Traité  de  droit  naturel.  Paris,  Action  Populaire,  1922, 
2  volumes  :  le  premier  expose  les  principes  ;  le  second,  en  prépara- 
tion, exposera  les  applications  du  Droit  naturel  dans  les  relations 
sociales  et  politiques. 

ScHWALM,  O.  P.,  Leçons  de  philosophie  sociale.  2  vol.  Paris, 
Bloud. 

Pour  l'étude  approfondie  de  l'Economie  politique  et  sociale,  il 
existe  de  nombreux  traités,  plus  ou  moins  développés.  Signalons  en 
tout  premier  lieu  le  remarquable  ouvrage  de  Brants,  Les  grandes 
lignes  de  V Economie  politique,  2  vol.  5^  éd.  Louvain,  Peeters,  1910. 
Excellent  aussi  et  à  conseiller  le  livre  du  R.  P.  BlEDERLACK,  La 
question  sociale.  Louvain,  Uystpruyst,  1910.  Le  Cours  d* Economie 
sociale  du  P.  ANTOINE  est  suffisamment  connu.  Nous  recommandons 
la  dernière  édition  parue  chez  Alcan  en  1921  (prix  :  25  fr.),  mise 
à  jour  par    le  R.  P.  Du  Passage,  S.  J. 

Les  Principes  d'Economie  sociale  du  R.  P.  Fallon,  S.  J.,  coû- 
tent moins  cher  (Louvain,  Bosmans,  8  fr.)  et  rendront  service  :  on 
tiendra  compte  des  remarques  et  critiques  émises  au  sujet  de  cei  livre 
par  M.  le  Professeur  Janssens,  dans  la  Revue  Catholique  des  Idées 
et  des  faits,  n°  du  9  décembre  1 92 1  et  n°^  suivants. 


(1)  Il  est  entendu  que  nous  ne  voulons  nullement  donner  une  biblio- 
graphie complète.  Ces  renseigriements  ne  sont  que  des  conseils  aux 
lecteurs  du  Précis  qui  veulent  étudier  plus  à  fond  les  questions  économiques 
et   sociales. 
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Il  importe  aussi  de  posséder  le  texte  des  encycliques  pontificales. 
On  le  trouvera,  en  latin  et  en  français,  dans  les  œuvres  de  LÉON  XIII 
et  de  Pie  X,  publiées  par  la  Maison  de  la  Bonne  Presse  (Paris,  rue 
Bayard).  Le  R.  P.  Cerceau,  S.  J.,  a  recueilli  et  classé  les  ensei- 
gnements de  Léon  XIII  dans  un  livre  très  pratique  :  Catéchisme  de 
Léon  XIII.   Paris,  Vitte,    1901. 

La  meilleure  édition  de  Rerum  Novarum,  traduction  française,  est 
à  notre  avis,  celle  de  l'abbé  TlBERGMIEN  (Duvivier,  Tourcoing, 
fr.  1.25).  Il  sera  utile  de  connaître  aussi  les  travaux  antérieurs  à 
l'Encyclique,  notamment  les  Thèses  de  V  Union  de  Fribourg.  Elles 
ont  été  publiées  dans  les  Dossiers  de  V Action  Catholique  (revue  men- 
suelle, Bruxelles,  Action  Catholique,  10  fr.  l'an)  dans  les  n""^  d'août 
à  novembre   1921. 

Nous  donnons  ci-après,  selon  l'ordre  des  matières  étudiées  dans  le 
Précis,  la  liste  des  principaux  ouvrages  à  consulter. 

p.   8.   Le   problème  économique. 

R.  P.  CoULET,  S.  J.,  L'Eglise  et  le  problème  social.  Paris,  Action 
Populaire,   1920  ;  L'Eglise  et  le  problème  économique.  Ibid.,   1921. 

p.  9.  Ecole  libérale- 

L'exposé  de  BlEDERLACK,  La  question  sociale,  est  suffisant. 

p.   10.  Ecoles  socialistes. 

BlEDERLACK,    ibid. 
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